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MOT DU MINISTRE 
 

Le rapport sur la situation économique et sociale de Djibouti en 

2011, met en exergue une reprise de l’activité économique après 

le ralentissement observé en 2010 et traite de la problématique 

de la soutenabilité du courant extérieur de Djibouti en liaison 

avec les flux de capitaux que le pays a drainé ces dernières 

années. 

L’économie en matières de performances macroéconomiques, est repartie sur 

le sentier de croissance après avoir relativement absorbé les chocs successifs 

de la triple crise qui a affecté le monde entier (crise alimentaire, crise 

énergétique et crise économique et financière). La croissance du PIB a 

marqué une hausse en s’établissant à 4,4% en 2011 contre 3,5% en 2010. 

Cette performance a été rendue possible grâce aux importantes réformes 

structurelles et réglementaires engagées et à l’afflux des investissements 

directs étrangers. L’amélioration du portefeuille des investissements publics 

(infrastructures routières et sociales) a été également un facteur 

déterminant. 
 

Les finances publiques se sont relativement bien comportées avec une bonne 

mobilisation des recettes et une politique de maîtrise des dépenses 

publiques, surtout les dépenses de fonctionnement. Grâce à cette 

dynamique, le gouvernement a pu stabiliser le déficit budgétaire. 

 

L’année 2011 a été certes caractérisée par des poussées inflationnistes 

(+7,66% contre +4,5% en 2010), mais la mesure du gouvernement de 

relèvement du niveau du revenu des travailleurs a permis d’amortir leur 

pouvoir d’achat. Il faut noter que la flambée des prix est essentiellement due 

à l’augmentation du prix des produits pétroliers qui est resté à un niveau 

élevé tout le long de l’année. 
 

Au plan social, l’économie a généré la création de 1759 nouveaux emplois. 

Les efforts budgétaires déployés ont permis également de renforcer le 

personnel avec une augmentation des effectifs de 51,6% entre 2010 et 2011.  

La mise en œuvre d’une politique budgétaire vertueuse a permis de soutenir 

les actions de développement de l’Initiative Nationale pour le Développement 

Social (INDS). Cela a permis d’obtenir des résultats tangibles tant au plan 

économique que social. 
 

La thématique analysée a permis de mettre en lumière que la République de 

Djibouti a certes reçu une aide financière internationale, aussi bien 

multilatérale que bilatérale, au cours de la dernière décennie, mais 
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davantage de flux de capitaux (IDE) sur les six dernières années qui ont été 

déterminants pour créer une dynamique plus importante du secteur privé, 

notamment dans les services portuaires et les activités connexes. 

L’apport des flux de capitaux a permis de dessiner un nouveau sentier de 

croissance avec une tendance moyenne de 4,7% entre 2006 et 2011 contre 
un niveau tendanciel de 2,8% entre 2000 et 2005. 
 

S’agissant de la soutenabilité des comptes extérieurs, il faut dire que 
l'intervention publique aussi bien que privé portent la responsabilité dans le 

déséquilibre extérieur (déficit de la balance du compte courant), cause 
essentielle de l'excès de la demande globale à l'origine d'un déficit du compte 
courant, qui n'est toujours pas comblé par des mouvements conséquents de 

capitaux durables comme les IDE. 
 

Conscient de l’instabilité des flux des capitaux sur les trois dernières années, 

un accent particulier sera mis sur l’amélioration de la notation Doing 
Business Better de Djibouti afin de renforcer son attractivité par les 
investisseurs étrangers. Le succès du modèle de croissance orienté fortement 

vers la diversification de l’économie en dépend fortement. 
 

Nous devons travailler pour maintenir l’élan de croissance et réaliser le 
potentiel de développement de notre pays. Pour ce faire, il est nécessaire de 
disposer d’un leadership, à tous les niveaux de la société, capable de 

mobiliser la population autour d’une vision de développement nationale 
commune. Ce préalable doit être complété par un cadre institutionnel 
efficace qui définisse les rôles et les responsabilités des trois moteurs de la 

transformation que sont « l’Etat - le secteur prive et la société civile », avec le 
concours des partenaires techniques et financiers, pour la réalisation de la 

vision commune et la reddition mutuelle de comptes. 
 

Le gouvernement travaillera à instaurer les conditions nécessaires pour le 

changement transformateur grâce à l’amélioration de la gouvernance, à la 
planification du développement et à une politique de diversification de 
l’économie nationale, ainsi qu’a l’accroissement des investissements dans 

l’éducation et la formation, les infrastructures économiques, etc. 
 

Le Gouvernement travaillera à établir des cadres de coopérations gagnant-

gagnant avec les pays de la sous-région afin d’optimiser l’utilisation des 
infrastructures économiques existantes et celles à construire, telles que le 

port, l’aéroport, les routes et les chemins de fer pour un retour sur 
l’investissement conséquent. 
 

Pour finir, une croissance forte, qui génère beaucoup d’exportables, est la 

seule condition durable et viable pour la soutenabilité de notre compte 
courant extérieur. 
 

 
 

 
ILYAS MOUSSA DAWALEH 
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Introduction 

I. L’environnement économique international et régional 

1.1. L’environnement économique international 

 

Au niveau mondial, L’économie mondiale a continué de se redresser 
pendant l’exercice 2011, elle affiche une croissance de 4,1% (+5% en 2010) 
mais la croissance reste inégale entre les pays. Elle demeure assez faible 

dans beaucoup de pays avancés en raison de taux de chômage élevés, d’une 
situation financière faible et d’inquiétudes concernant les perspectives des 
finances publiques et du secteur financier. Un certain nombre de pays 

européens (Espagne, Grèce, Portugal, etc.) s’est heurté à des difficultés 
particulièrement graves. La croissance est en revanche soutenue dans les 

pays émergents, mais avec la montée de l’inflation, la crainte d’une 
surchauffe économique augmente dans plusieurs d’entre eux. 
 

La croissance mondiale étant inégale, les enjeux de l’action publique varient 
considérablement d’un pays à l’autre. Le principal défi que les pouvoirs 
publics doivent relever dans la plupart des pays avancés est de maintenir la 

croissance et réduire le chômage tout en procédant aux nécessaires 
ajustements budgétaires et à la réforme et remise en état qui s’imposent 

dans le secteur financier. La majeure partie des pays émergents et des pays 
en développement doivent accélérer l’abandon des politiques 
macroéconomiques accommodantes pour éviter la surchauffe dans un 

contexte marqué par la vigueur de l’activité économique, de l’expansion du 
crédit et des entrées de capitaux et par l’élargissement des tensions 

inflationnistes, tout en veillant à protéger les pauvres des effets de la hausse 
des prix des produits alimentaires et des carburants. Des progrès sont aussi 
nécessaires dans la réduction des risques que les déséquilibres mondiaux 

encore marqués font peser sur la stabilité financière, en renforçant la 
contribution des exportations nettes à la croissance dans les pays qui 
accusent de gros déficits courants et, inversement, en misant davantage sur 

la demande intérieure dans les pays largement excédentaires. 
 

Aux Etats-Unis, Le PIB américain est en progression de 1,75% en 2011, 
mais cela ne sera pas suffisant pour faire reculer fortement le taux de 
chômage, qui devrait rester supérieur à 8% toute cette année et une partie 

de 2013. Le taux d'inflation est ressorti à 2,30% en 2011. Il y a corrélation 
nette entre la baisse du PIB et le ralentissement de la dépense publique aux 

premier et deuxième trimestres de l’année 2011. Cette corrélation avait déjà 
été constatée en 2010, elle exerçait des effets de ralentissement  avec une 
moindre acuité. 
  

Au niveau de la zone Euro, La croissance de la zone euro a ralenti en 2011, 
pour s’établir à 1,5% contre 1,7% en 2010. Cette évolution s’explique par le 
fléchissement de la demande mondiale et la détérioration substantielle de la 



9 

 

confiance des chefs d’entreprise et des consommateurs courant cette année, 

dans un contexte caractérisé par des incertitudes accrues résultant de 
l’intensification des tensions sur les marchés financiers, marqués par une 

baisse sensible des cours boursiers et une dégradation des conditions de 
financement dans un nombre croissant de pays de la zone euro. 
 

L’Allemagne, La croissance économique de l'Allemagne a atteint 3 % en 
2011, lui permettant de réduire son déficit public à 1 % du PIB et de 
respecter les critères de discipline budgétaire européenne. En 2011, la 

consommation a crû de 1,5 %, alors qu'elle était jusqu'ici le point faible de 
l'Allemagne. Les exportations ont crû de 8,2 % et l'investissement privé en 

biens d'équipement a augmenté de 8,3 %. 
 

En France, La France table sur une croissance de 1,3 % et un déficit public 

inférieur à sa cible officielle de 5,7 %. La crise de la dette s'étend, la pression 

des marchés monte et les chefs d'entreprise freinent leurs projets 

d'investissement et d'embauche. 

En Chine, La Chine vient d’annoncer sa plus faible croissance depuis ces 

trois dernières années alors que la demande intérieure, et notamment la 

consommation des ménages, peine à prendre le relais des exportations qui 

souffrent de la crise de la dette en Europe. Le Produit intérieur brut (PIB) de 

la deuxième économie mondiale a augmenté en 2011 de 8,1% sur un an. 

Au japon, L'économie japonaise a vécu une année 2011 cauchemardesque. 

Au printemps, elle a été frappée par un séisme dévastateur, le quatrième 
tremblement de terre le plus violent jamais enregistré dans le monde, 
entraînant la destruction des infrastructures et la dislocation des chaines 

d'approvisionnement du pays. Le tsunami qui a suivi n'a fait qu'alourdir le 
bilan, ajoutant aux multiples dégâts le risque de contagion nucléaire et les 

coupures d'électricité. 

Sans surprise, les grands noms de l'industrie japonaise (Sony, Panasonic ou 
Sharp) ont tous annoncé des pertes record. Cependant, l'économie dans son 
ensemble a plutôt bien résisté. Le Japon n'a vu son PIB reculer que de 0,7% 

en 2011. Après avoir été entravé durant de longs mois, la production 
industrielle a quasiment retrouvé son niveau de fin 2010. Il faut dire que les 

autorités ont dépensé sans compter pour maintenir l'activité à flot.  

 

 

 

http://www.lemonde.fr/allemagne/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/respecter
http://www.lemonde.fr/consommation/
http://www.lemonde.fr/voyage-allemagne/
http://www.lemonde.fr/voyage-france/
http://www.chinecroissance.com/tag/chine
http://www.chinecroissance.com/tag/croissance
http://www.chinecroissance.com/tag/exportations
http://lexpansion.lexpress.fr/economie/l-economie-japonaise-au-point-mort_286151.html
http://lexpansion.lexpress.fr/economie/fukushima-seisme-le-bilan-en-chiffres_285905.html
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1.2. Conditions économiques et sociales en Afrique en 2011. 

 

Faible reprise dans un contexte de troubles sociaux et politiques 

Du fait essentiellement des troubles politiques en Afrique du Nord et du 

ralentissement économique dans les économies développées, la croissance 
économique de l’Afrique a baissé de près de la moitié en 2011, pour se situer 
à 2,7% contre 4,6% en 2010. Ce taux de croissance a été très inférieur à 

celui enregistré avant la crise mondiale. 
 

La gravité et la persistance de la tourmente sociale et politique en Afrique du 

Nord, ont accru l’aversion au risque des investisseurs, entrainant une 
inversion des entrées de capitaux et une baisse de l’investissement privé. La 

production et les exportations de pétrole - les piliers de l’Afrique du Nord – 
ont également été perturbés (notamment en Libye), et le tourisme s’est 
effondré (FMI, 2011). L’Afrique du Nord a affiché une croissance nulle en 

2011, contre 4,2% en 2010 tandis que l’économie de la Libye s’est contractée 
de 22% et celle de la Tunisie de 0,6%. 
 

Une bonne situation hors Afrique du Nord 
 

Hors de l’Afrique du Nord, la croissance s’est raffermie, atteignant le taux de 

4,5% contre 4,8% enregistré en 2010 et le PIB par habitant a progressé de 
2%. 
 

La croissance a été essentiellement tirée par les recettes plus considérables 
provenant des exportations de produits de base, à la faveur de la hausse des 

prix sur les marchés internationaux et de la forte demande pour les produits 
de base, venant notamment des marchés émergents d’Asie (FMI, 2011). 
L’amélioration des termes de l’échange et l’augmentation des recettes 

provenant des exportations de produits de base, ont permis à de nombreux 
pays africains exportateurs de ressources de se constituer des coussins de 

sécurité en réserves de change. Plusieurs pays ont également continué à 
diversifier leur production pour l’exportation en mettant en place des 
capacités locales pour le traitement et une plus forte valeur ajoutée et ont pu 

ainsi conquérir de nouveaux marchés pour des produits de forte valeur dans 
les marchés émergents à croissance rapide de l’Asie de l’Est et de l’Amérique 
latine. 

Tableau 1 : Croissance économique en Afrique par groupe de pays (en % du PIB) 

  croissance du PIB réel croissance du PIB réel par habitant 

  2009 2010 2011 2009 2010 2011 

Afrique 2,2 4,6 2,7 0 2,4 0,7 

Afrique excluant l'Afrique du nord 1,6 4,8 4,5 -0,7 2,5 2,2 

Afrique du nord 3,2 4,2 0 1,4 2,4 -1,5 

Afrique de l'ouest 4,6 6,9 5,6 2 4,3 3,1 

Afrique centrale  1,8 5,2 4,2 -0,8 2,6 1,8 

Afrique de l'est 3,8 5,8 5,8 1,2 3,1 3,2 

Afrique australe -0,8 3,2 3,5 -2,5 1,6 1,7 
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Pays exportateur de pétrole 3,3 5,1 1,5 1,2 3 -0,5 

Pays importateur de pétrole 0,9 4 4,2 -1,2 1,8 2,1 

Pays riche en minerais -0,5 3,8 4,1 -2,7 1,6 1,8 

Pays non riche en minerais 4,1 4,5 4,5 1,7 2,1 2,3 
Source: Calculs de la CEA, d’après ONU-DESA (2011a et 2011b) 

Note: Le PIB réel par habitant est pondéré par la population pour chaque pays. 
 
 

Comme pendant les années précédentes, la demande intérieure a soutenu la 

croissance dans de nombreux pays et elle devient aussi importante que le 
marché d’exportation dans certains pays. Cette croissance de la demande 
intérieure est due à l’augmentation des dépenses publiques sur des projets 

d’infrastructures majeurs, ce qui a également permis de renforcer la capacité 
de production de l’Afrique, notamment dans l’agriculture et les industries 
extractives. La croissance a également bénéficié de l’augmentation des 

apports d’investissements directs étrangers (IDE), par suite de l’amélioration 
de la gestion économique et du climat des affaires. En outre, l’accroissement 

des revenus et l’urbanisation galopante ont eu pour effet de développer le 
marché de la consommation interne, qui devient une importante source de 
croissance. 

 

Les impacts des prix des produits de base sur les économies africaines ont été 
différents 
 

La hausse des prix des produits de base a été une manne pour les pays 
africains exportateurs de ces produits, mais la flambée des prix des produits 

alimentaires et de l’énergie notamment ont touché les pays africains qui ne 
sont pas exportateurs de produits de base, et ont eu de sérieuses 
répercussions sur leur balance des paiements.  

La forte augmentation des prix des produits alimentaires et des 
combustibles a touché de plein fouet les ménages à faible revenu 

(notamment les pauvres dans les zones urbaines), ce qui a exacerbé les 
tensions sociales et déclenché des émeutes alimentaires dans certains pays. 
 

Les graves sécheresses qui ont sévi dans certaines parties du continent, le 
Tchad, le Niger et des pays de la Corne de l’Afrique (la Somalie, Djibouti, le 

Kenya et l’Ethiopie), ont provoqué la famine surtout en milieu rural. 
Comme dans les années précédentes, la croissance en 2011 a été très 
inégale entre pays et groupements. 

 
Pour la première fois en cinq ans, la croissance des pays exportateurs de 
pétrole du continent a été inferieure à celle des pays importateurs de pétrole. 

La croissance dans le premier groupe a ralenti, passant de 5,1% en 2010 à 
1,5% en 2011, malgré la manne pétrolière dont il a bénéficié grâce à la 

hausse des prix mondiaux du pétrole. Ce ralentissement est du à l’instabilité 
politique dans les pays de l’Afrique du Nord riches en pétrole, notamment en 
Libye. 
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La croissance économique dans les pays importateurs de pétrole s’est 

accélérée, à la faveur d’une demande intérieure dynamique, de 
l’accroissement des dépenses publiques consacrées à l’infrastructure et de 

l’augmentation de la production agricole. La croissance a atteint 4,2% en 
2011 contre 4% en 2010, consolidant la reprise après l’effondrement 
provoqué par la crise financière mondiale. 
 

En Afrique de l’Ouest, par contre, l’activité économique a légèrement ralenti 

en 2011 en raison de la contraction économique en Cote d’Ivoire. La 

croissance de la sous-région a chuté, passant de 6,9% à 5,6%, du fait de la 
contraction de 0,4% de l’économie de ce pays, en raison des violences 
postélectorales et de l’effondrement des exportations et du secteur financier. 

La baisse de la production pétrolière du Nigeria y a également contribué. Ces 
facteurs ont cependant été largement contrebalancés par l’accélération de la 
croissance au Ghana (12,2%), favorisée par la reprise de l’exploitation 

commerciale du pétrole. L’agriculture, les mines et les services ont également 
enregistré une forte croissance en 2011. 

 
L’activité économique de l’Afrique centrale est restée assez robuste quoique 

la production ait baissé, passant de 5,2% en 2010 à 4,2% en 2011. La 

croissance a été favorisée par un ensemble de facteurs dont les 
investissements publics considérables dans l’infrastructure, la robuste 

performance des services et l’augmentation des exportations de bois. Cette 
performance globale masque la médiocre performance du Tchad, qui a vu sa 
production de pétrole baisser, en raison de conflits du travail dans le secteur 

du pétrole et les envois de fonds diminuer lorsque de nombreux Tchadiens 
travaillant en Libye ont perdu leur emploi quand le conflit a éclaté. 
 
En Afrique australe, la production globale a augmenté de 3,8% en 2011, 

contre 3,5% en 2010, avec des variations considérables dans la sous-région. 

L’Afrique du Sud, rendue plus vulnérable aux chocs externes par sa plus 
grande intégration aux marchés mondiaux, s’est redressée lentement, 
n’enregistrant qu’une croissance de 3,1% en 2011 contre 2,8% en 2010. Sa 

croissance a été dopée par la reprise des dépenses de consommation qui ont, 
elles-mêmes, augmenté en raison du crédit bon marché et de la faible 

inflation. De nombreux autres pays ont enregistré une forte croissance. Le 
Botswana, le Mozambique et la Zambie ont affiché une croissance de plus de 
6%, ce qui traduisait l’augmentation de la production minière et la forte 

demande mondiale de minerais (ainsi qu’une récolte exceptionnelle en 
Zambie). La croissance en Angola et au Zimbabwé a dépassé 4%, favorisée 

par l’augmentation de la production pétrolière et des investissements 
(Angola) et l’amélioration du climat politique et économique (Zimbabwe). Seul 
le Swaziland a fait exception : sa production n’a augmenté que de 2,5% en 

2011, contre 2% en 2010, en raison des coupes sévères opérées dans les 
dépenses privées et publiques afin de faire face à la grave crise budgétaire. 
 
La performance de l’Afrique du Nord a été médiocre, l’activité économique 

pâtissant des luttes politiques et sociales qui ont éclaté dans la plupart des 
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pays. La production a stagné en 2011, après avoir augmenté de 4,2% en 

2010. C’est en Libye que la contraction a été la plus forte, avec un 
effondrement de 22% de l’activité économique, à la suite des perturbations 

de la production de pétrole et des exportations d’hydrocarbures. La 
croissance de l’Egypte a fortement chuté à 1,3% contre 5,1% en 2010 et la 
production de la Tunisie s’est contractée de 0,3%. Les perturbations dans le 

secteur du tourisme, source majeure de devises et d’emplois, ont été très 
graves dans ces deux pays. 
 

Situation Economique de la sous région est-africaine 

La croissance a également été inégale selon les sous-régions. En Afrique de 

l’Est, la plupart des pays ont maintenu leur trajectoire de croissance 

accélérée en dépit de la grave sécheresse et de la famine. La sous-région a 
enregistré un taux de croissance de 5,8% en 2011, avoisinant le 6% réalisé 

en 2010. Cette croissance a été essentiellement le fait de l’Erythrée (17,2%), 
de l’Ethiopie (7,4%), du Rwanda (7,2%), de la Tanzanie (6,4%), de l’Ouganda 
(5,6%) et de Djibouti (4,4%). Dans la plupart de ces pays, l’intensification de 

l’activité économique a été favorisée par l’investissement public soutenu 
dans l’infrastructure (Ethiopie et Tanzanie), l’accroissement de la production 

minière (Tanzanie), le raffermissement de l’IDE dans l’énergie (Ouganda) et 
l’augmentation de la production agricole (Ethiopie). 
 

En dépit de bonnes performances macro-économiques au cours de l’année 

2011, l’inflation a fortement augmenté dans les quatre économies principales 
d’Afrique de l’Est – Ethiopie, Kenya, Tanzanie et Ouganda. Le taux d’inflation 

en Ethiopie était de près de 22% en 2011 avant de se stabiliser à 17% 
Janvier 2012. Bien que le taux d’inflation en Ouganda se soit ralenti à 25,7% 
en décembre 2011, il est encore beaucoup plus élevé que les projections 

comparées au taux de 3% en fin 2010. Le Kenya a atteint le pic de son 
inflation en novembre 2011 avec un taux de 19,7%, avant de tomber à 
18,3%. Pour la Tanzanie, il a atteint un taux de 19,7% à la fin 2011, ce qui 

est bien au-dessus de la moyenne de 10 pourcent au cours des dernières 
années. Une forte augmentation de l’inflation pourrait réduire la croissance 

économique et accentuer le niveau de pauvreté. 
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II. La situation économique de Djibouti en 2011 
 
L’année 2011 est marquée par une légère reprise de la croissance de l’activité 
économique avec un niveau du taux de croissance de 4,4% contre 3,5% en 

2010. La croissance économique a été sujette à la volatilité des bases de 
l’économie que sont l’afflux des investissements directs étrangers en relation 

avec les effets pervers de la crise économique mondiale, la sévère sécheresse 
qui continue d’affecter le développement agro-pastoral, les conditions de vie 
des populations et les élections présidentielles qui ont entrainé un 

ralentissement des activités. 
 

L’activité portuaire a continué de bénéficier des retours sur la croissance du 
PIB éthiopien et une demande naissante du transit du Sud-Soudan à travers 
le port de Djibouti. 

 
La mise en service de l’interconnexion électrique entre l’Éthiopie et Djibouti a 
permis d’assurer une meilleure fourniture de l’énergie électrique aux agents 

économiques. Cela a constitué un développement majeur pour le pays, grâce 
à l’amélioration de la disponibilité énergétique et à une baisse des 

importations des hydrocarbures pour la production thermique de l’énergie. 
 
Graphique 1 : Evolution du taux de croissance économique 

 
 

Les emplois du PIB 

 

Du côté de la demande, les investissements ont soutenu tant bien que mal la 

croissance économique du pays. La formation brut de capital fixe (FBCF) est  

ressortie en 2011 à près de 24% du PIB et provenaient pratiquement autant 

du secteur public que du secteur privé. Il s’agit d’un changement notable 

résultant de la crise financière car durant les années 2000, les 

investissements du secteur privé ont été largement supérieurs à ceux du 

public. Du fait de la structure de l’économie Djiboutienne, la balance 

commerciale continue d’être déficitaire. 
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Tableau 2 : Evolution de la FBCF privée et publique (en % du PIB) 

  2008 2009 2010 2011 

FBCF Total 46,7 35,5 20,8 20,8 

FBCF Privée 32,9 18,3 9,0 9,0 

FBCF Publique 13,8 17,2 11,7 11,7 

Source : MEFIP, Direction de l’Economie, décembre 2011 

 

L’analyse de la structure de l’économie nationale montre que sur la décennie 

passée, les transformations structurelles de l’économie sont restées stables 

autour des mêmes secteurs de production et de services. 
 

      Tableau 3 : Contribution sectorielle au PIB (en % du PIB) 

  2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Agriculture, pèche,  bétail 3,22 3,27 3,27 3,25 3,22 3,17 3,6 

Exploitation 0,16 0,16 0,16 0,16 0,15 0,15 0,2 

Industries 2,35 2,42 2,49 2,52 2,54 2,57 2,5 

Electricité et eau 5,21 5,3 5,4 5,52 5,62 5,74 5,3 

Bâtiment et travaux publics 7,36 7,63 7,85 8,03 8,16 8,35 9,2 

Commerce et tourisme 14,89 15,83 16,73 17,16 17,54 17,93 18,5 

Banques et assurances 11,88 11,91 11,91 12,07 12,16 12,2 13,5 

Transports et communications 23,98 24,62 25,09 25,42 25,61 25,71 26,6 

Autres services marchands 1,72 1,73 1,73 1,72 1,71 1,7 1,6 

Administration publique 16,11 14,22 12,71 11,75 11,17 10,59 12,7 

Taxes indirectes nettes 13,13 12,92 12,67 12,41 12,12 11,89 6,3 

Total 100 100 100 100 100 100 100 

 

2.1. Le secteur primaire 
 

Le secteur primaire de Djibouti a été affecté par la sécheresse qui sévit dans 

la corne de l’Afrique et une contraction au niveau de la production 

halieutique. En 2011, le secteur primaire a contribué pour environ 3,5% au 

PIB national.  

2.1.1. La production agricole 

 Production agricole au niveau national 
 

Le secteur agricole reste sous-développé à cause des conditions climatiques 

arides, de la faiblesse des disponibilités et de la mobilisation des ressources 
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en eau ainsi que de l’absence de mise en valeur des terres arables du pays, 

par techniques d’irrigation appropriées. 
 

Pour la campagne agricole 2010/2011, on a enregistré un niveau de 

production au niveau national de 7 341 tonnes contre 7100 tonnes pour la 

campagne agricole précédente, soit une progression de 3,4%. 
 

                Graphique 2 : Evolution comparée production agricole nationale et superficies exploitées  

 
 

Les rendements sont restés quasi identiques, soit, 3,9 tonnes à l’hectare. 
L’augmentation de la production de 3,4% s’explique essentiellement par celle 

des superficies et que la productivité de la main d’œuvre agricole a été très 
faible. En effet, on note que le nombre d’exploitations a augmenté de 3,9%, 
pour se situer à 1 883 exploitations en 2011 contre 1 815 exploitants en 

2010. 
 

Tableau 4 : Evolution de la production agricole au niveau national 

  
2006 2007 2008 2009 2010 2011 

 Production agricole  (Tonnes) 5 600 6 200 6 800 6 950 11 692 12 287 

      Variation (en %)   10,7 9,7 2,2 68,2 5,1 

Superficie nationale Cultivée (Ha) 1 100 1 250 1 215 1 250 1 330 1 557 

      Variation (en %)   13,6 -2,8 2,9 6,4 17,1 

 Superficies exploitées Ethiopie/Soudan 

(Ha)         7 060 7 060 

 Nombres d’exploitations internes 1 473 1 690 1 800 1 798 1 815 1 883 

      Variation (en %)   14,7 6,5 -0,1 0,9 3,7 

 Rendement national (Rapport 
production/ superficies) 5 4,9 5,6 5,56 3,91 3,90 

              Source : Ministère de l’Agriculture 

Si l’on considère la ferme de Damerjog, sa production a augmenté de plus de 

100% entre les campagnes 2010 et 2011 comme l’indique le tableau ci-

après. La production dominante est celle de la tomate qui s’est établie à 45,3 

tonnes en 2011 contre 18,6 tonnes en 2010, suivie de celle des concombres.  
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Tableau 5 : Evolution de la production de la ferme de Damerjog (en tonnes) 
Produit 2010-2011 2011-2012 

Tomate 18,6 45,3 

Concombre 2,6 4,8 

Courgette 0,5 1,0 

Melon 3,0 1,2 

Aubergine 0,3 1,6 

Poivron 2,1 2,3 

Piment  2,0 2,3 

Autres légumes 0,5 0,8 

TOTAL 29,5 59,3 

Source : Ministère de l’Agriculture 

 

 la production extérieure (Ethiopie et Soudan) 

 

Pour renforcer la lutte contre l’insécurité alimentaire, la République de 

Djibouti a sollicité et obtenu des terres agricoles en Ethiopie et au Soudan, 

soit respectivement 2 860 ha et 4 200 ha de terre. Ces exploitations ont 

permis d’avoir une production agricole supplémentaire de  4 592 tonnes en 

2010 et 4 946 tonnes en 2011. Le tableau suivant donne la répartition de 

cette production selon les sites et par spéculations. 

 

Tableau 6 : Production des exploitations Djiboutiennes en Ethiopie et au Soudan (en tonnes) 
  2010-2011 2011-2012 

Produit Ethiopie 

Blé 4 100 4 440 

Haricot - 2 

Colza - 81 

Pomme de terre - 9 

Total 4 100 4 531 

  Soudan 

Sorgho 52 280 

Sésame 50 - 

Tournesol 435 135 

Total 492 415 

Source : Ministère de l’Agriculture 
 

2.1.2. La Production halieutique  
 

En 2011, la production nationale de la pêche a baissé  de 6% par rapport à 

l’année précédente, atteignant 1 485 tonnes tous ports confondus, contre 

une production de 1 579 tonnes en 2010. Cette diminution de la production 

s’observe essentiellement sur le site de débarquement de la capitale qui 

affiche une baisse de 17% en 2011.   
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Le même constat à la baisse (-2%) est observé sur le site d’Obock avec une 

production qui est passée de 135 tonnes en 2010 à 132 tonnes en 2011. 
 

Graphique 3 : Evolution de la production de la pêche (en tonnes) 

 
 

Selon l’analyse par site de pêche, les productions des ports de pêche de Red 

Sea (Mer rouge Djibouti-ville) et de Loyada s’en sortent avec des progressions 

importantes (65% et 59%) pour l’année 2011. Ainsi, en tonnage, la 

production est passée de 145 tonnes en 2010 à 239 tonnes en 2011 pour le 

site de débarquement de la Mer rouge et de 32 tonnes en 2010 à 51 tonnes 

en 2011 pour le site de Loyada.  
 

Dans cette même tendance, la part de la production de Tadjourah s’est 

établie à 3,6% du total de la production nationale et est en légère hausse de 

4%, passant de 52 tonnes en 2010 à 54 tonnes en 2011. 
 

Tableau 7 : Production nationale de la pêche en tonnes 

Production par site de 
débarquement/année 

2007 2008 2009 2010 2011 Variation  
2011/2010 

Part en 
2011 

Port de pêche Red sea (e/s Installés) 461 166 120 145 239 0,65% 0,16% 

Particuliers indépendants   494 526 1 215 1 009 -17% 68% 

Production Obock 202 195 58 135 132 -2% 9% 

Production Tadjourah 147 141 119 52 54 4% 4% 

Autres productions 216 209 233 32 51 59% 3% 

Total 1 229 1 207 1 056 1 581 1 485 -6% 100% 

Source : Direction de la pêche 
 

La filière de la pêche bénéficie du soutien de l’État qui fournit des 
équipements comme des filets de pêche et du carburant à ces particuliers et 

en retour, ils lui vendent la totalité de leur production. 
 

2.1.3. L’élevage 
 

Durant l’année 2011, le secteur de l’élevage a souffert des conditions 

climatiques désastreuses que les pays de la Corne de l’Afrique ont connu y 

compris Djibouti. La sécheresse a affecté la production du secteur de 

l’élevage. La situation climatique s’est traduite par une baisse des nappes 

phréatiques et par conséquent des disponibilités en eau pour abreuver le 

bétail et les pâturages. Cette situation les a affectés négativement. 
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Au plan de la surveillance zoo-sanitaire, la poursuite des campagnes 

prophylactiques contre les principales maladies animales a cependant 

permis d’assurer une accalmie, ce qui a permis d’amortir les pertes liées aux 

maladies. 

 

Au niveau de la région de Djibouti-ville, c’est un effectif total de 30 683 têtes 

du cheptel et 7407 têtes de volailles qui a été traité. 

 

L’activité du parc à bétail a connu une hausse de 30,2% en 2011 après la 

hausse de 337,4% en 2010. Il faut noter qu’entre 2006 et 2009, l’activité du 

parc était en baisse continue suite à un détournement des activités vers la 

Somalie. 

Le tableau suivant donne un aperçu des animaux inspectés par espèces. 

Tableau 8 : Effectif des animaux inspectés   

Espèces 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Ovins/Caprins 214 494 198 367 130 200 47 754 259 520 357 080 

Chameaux   202 2 580 334 638 245 

Bovins 31 832 34 344 40 400 21 401 43 817 38 598 

Total 246 326 232 913 173 180 69 489 303 975 395 923 

Source : Direction de l’Elevage 
 

L’approvisionnement national en viande est accompagné en amont par une 

inspection des animaux au niveau de l’abattoir pour s’assurer de la 

comestibilité des produits. Ainsi, l’abattoir a enregistré l’inspection de 

15 006 bovins, dont 9924 veaux et de 12 514 ovins en 2011. 

En matière d’exportation des animaux sur pied, on note une baisse des 

effectifs de 4,2% en 2011 après la baisse de 68,3% observée en 2010.   

Graphique 4 : Evolution des exportations d’animaux 
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Tableau 9 : Evolution des exportations par espèce 

Espèces 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Variation 
2011/2010 

Ovins/Caprins 227 226 1 184 404 1 406 500 1 066 051 215 393 245 487 14,0% 

Chameaux 7 417 20 735 86 998 50 050 129 927 76 659 -41,0% 

Bovins 42 682 102 984 144 250 130 007 49 315 55 943 13,4% 

Total 287 325 1 308 123 1 637 748 1 246 108 394 635 378 089 -4,2% 

Source : Direction de l’Elevage 
 

2.1.4. La sécurité alimentaire 
 

La situation d’insécurité alimentaire structurelle du pays s’est accentuée en 

2011 par la sévère sécheresse qui a sévi dans la Corne de l’Afrique. Les 

régions pastorales du nord-ouest près de la frontière éthiopienne et du sud-

est près la Somalie ont été les plus touchées ainsi que les zones urbaines. 

Les populations nomades de ces régions, pour qui le bétail est l’unique 

source de revenus au travers de la vente des animaux et du lait, ont été 

particulièrement affectées. Les populations des zones urbaines ont dû faire 

face à une augmentation des prix des produits alimentaires.  
 

Le nombre de personnes touchées a été estimé à 120 000, soit environ 15% 

de la population totale. Pour faire face à cette crise alimentaire aigue, 

l’Organisation des Nations Unies (ONU) a lancé un appel de fonds à hauteur 

de 33 millions de dollars américains pour fournir une aide humanitaire aux 

personnes en situation de grande vulnérabilité. La mobilisation de la 

communauté internationale a permis de rassembler 19 millions de dollars 

américains.  

Le pays a néanmoins poursuivi au cours de l’année sa politique de long 

terme, initiée en 2008, visant à limiter la dépendance du pays envers 

l’extérieur pour son approvisionnement alimentaire, en exploitant des fermes 

agricoles en Éthiopie et au Soudan. Les produits issus de ces exploitations 

ont permis de limiter l’impact de la sécheresse sur les prix des produits 

alimentaires de base dans le pays et d’assurer une partie de l’alimentation 

du bétail. 
 

2.2. Le secteur secondaire 
 

La progression du secteur secondaire est restée timide autour de 19,5% du 

PIB, avec de fortes contraintes en matière de coûts des facteurs de 

production. Le secteur reste fortement concentré autour des deux 

entreprises nationales de production d’eau et d’électricité, et de quelques 

entreprises agro-alimentaires (production de boissons gazeuses, d’eaux 

minérales ou minéralisées) et des entreprises du bâtiment et de travaux 

publics (BTP).  
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Le secteur a connu un desserrement de la contrainte de disponibilité de 

l’énergie électrique avec l’opérationnalisation de l’interconnexion entre 

Djibouti et l’Éthiopie. En effet, l’interconnexion a permis de rendre disponible 

de façon continue et permanente l’énergie électrique pour les agents 

économiques. La baisse espérée du prix du KWh en 2011 n’a pas eu lieu. 

 

2.2.1. Production de l’énergie 
 

Au niveau du sous-secteur de l’énergie, en 2011, la production d’énergie a 

connu une légère baisse de 1,3% après la hausse de 9% enregistrée en 2010. 

Cette diminution trouve son explication dans l’interconnexion réussie des 

réseaux électriques entre Djibouti et l’Éthiopie qui a permis la réduction de 

la production thermique nationale d’électricité. 

 

La consommation d’énergie facturée a progressé de 0,5% par rapport à 

l’année 2010. En valeur absolue, les quantités d’énergie produites et 

consommées ressortent respectivement à 367 738 MWH et 290 093 MWH.  

 

Graphique 5 : Evolution comparée de la production et de la consommation d’énergie 

 
 

La République de Djibouti fait face à une demande de plus en plus 

croissante d’énergie due principalement au développement des activités 

économiques et à la forte croissance de la population notamment en milieu 

urbain. Le nombre total de clients de l’EDD est passé de 40 758 en 2009 à 

43 317 en 2011, soit une augmentation moyenne annuelle de 3,2%, en 

liaison avec l’augmentation de l’offre de nouveaux logements.  

 

Le prix moyen du KWH a marqué une baisse de 3% en variation annuelle et 

on note une hausse du rendement commercial de 3%. Cela s’expliquerait par 

l’accroissement de l’offre de l’énergie électrique, l’amélioration de la 

couverture et l’accessibilité au bénéfice des ménages et au secteur informel. 

La mesure de baisse des prix peut être très profitable au développement des 

petites unités informelles et à la consommation finale des ménages, toutes 

choses qui influeraient positivement sur la croissance économique. 
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Tableau 10 : Evolution de la production d’électricité 

  2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Energie produite 302 979 306 047 321 160 325 873 342 744 372 658 367 738 

Energie consommée 219735 226887 254718 269 792 267 284 288 701 290 093 

Base tension (MWH)       127 346 128 159 142 681   

Haute tension (MWH)       142 446 139 125 146 020   

dont ménage       82 665 95 279 102 566   

Taux de rendement  73% 74% 79% 83% 78% 77% 79% 

Prix moyen au kWh en FD 50,66 51 53,5 52,25 58 65 63 

Nombre d’abonnés 34 594 36 186 37 766 39 246 40 758 42 228 43 317 

Source:  EDD, MWH (Mega watt heure) 

2.2.3. Production d’eau 

 

En 2011, l’Office National des Eaux et de l’Assainissement de Djibouti  a 

enregistré une production en légère progression de 0,2% et une 

consommation en baisse de 3%. En termes de volume, la consommation 

d’eau facturée est passée de 11 061 milliers de m3  en 2010 à 10 746 milliers  

de m3 en 2011. En outre, l’analyse détaillée montre que la hausse de la 

production d’eau s’est observée uniquement dans les districts (+9%), la 

capitale connaissant une baisse de (-3%). 

 

Graphique 6 : Evolution production et consommation d’eau 

 
 

Par contre, on observe que le nombre d’abonnés a augmenté en 2011 de 

27%, soit 5328 clients en plus par rapport à l’année précédente. 
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Tableau 11 : Données statistiques du secteur de l’eau  
  2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Production (en 
millier de m3) 

15 454 14 229 13 525 13 497 13 472 13 528 14 560 15 234 15 157 15 772 15 285 15 312 

Djibouti-ville 13 294 12 077 11 449 11 494 11 803 11 549 12 604 13 052 13 060 13 843 13 266 13 106 

Districts 2 159 2 152 2 075 2 003    1 669 1 979 1 956 2 182 2 097 1 929 2 018 2 203 

Consommation 
(en millier de m3) 

9 569 9 000 9 767 8 874 9 182 9 427 9 684 10 420 10 245 10 008 11 061 10 746 

Djibouti-ville 8 290 7 767 8 489 7 763 7 929 8 319 8 740 9 258 9 076 8 877 9 635 9 369 

District 1 279 1 233 1 277 1 111 1 253 1 108 944 1 161 1 170 1 131 1 426 1 376 

Pertes  sur réseau 39,2% 36,7% 27,8% 34,3% 31,8% 30,3% 33,5% 31,6% 32,4% 36,5% 31,0% 31,0% 

Djibouti-ville                 30,5% 29,8%     

District                 44,2% 46,0%     

Nombre 
d’abonnés 

14 761 14 897 14 893 14 957 15 634 16 322 16 668 17 684 18 536 18 984 19 827 25 155 

Source : ONEAD 

 

2.2.2. L’industrie manufacturière et agro-alimentaire 
 

Le secteur de la production d’eau de boisson et de boissons gazeuses s’est 

également renforcé avec la dynamisation de l’usine de production d’eau 

minérale de Tadjourah par une société privée et l’augmentation des capacités 

de production de la société de production des boissons gazeuses 

COUBECHE. 
 

La production d’eau de la Société IL JANO, de la société BIO et de ZAM ZAM 

vient en appoint à la production de l’ONEAD et permet d’augmenter la 

disponibilité en eau potable. 

2.2.3. Bâtiments et travaux publics 

Le secteur des Bâtiments et Travaux Publics (BTP) regroupe les activités de 

construction et celles relatives aux matériaux de construction, notamment la 

fabrication de verre et poterie avec principalement le ciment. 

 

La demande de matériaux de construction est en constante évolution eu 

égard aux demandes d’autorisation de construire pour l’année 2011. 

 

 

2.3. Le secteur tertiaire 
2.3.1. Les transports 

La dynamique du secteur des transports s’apprécie au travers des différentes 

modalités de ce service, à savoir le transport aérien, le transport maritime et 

le transport routier. 
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La desserte extérieure du pays se fait à travers quatre principaux modes de 

transports que sont les transports routiers, maritimes et aériens, les 

transports ferroviaires étant interrompus depuis 2009. 
 

Le secteur tertiaire est le poumon de l’économie Djiboutienne, il représente 

plus de 80% du PIB en termes de contribution. Il joue donc un rôle de 

premier plan pour la relance de l’activité à travers la chaîne de transport : 

transport maritime, transport aérien, transport routier.   

 

2.3.1.1 Les activités portuaires et maritimes 
 

Les activités portuaires et maritimes de Djibouti sont en constante 

progression au fil des années. Apres une année 2010 marquée par la crise 

internationale avec la chute des exportations des pays industrialisés, 

l’activité portuaire (Doraleh et PAID) a atteint une vitesse de croisière 

intéressante en 2011 avec 297 210 containers de plus par rapport à 2010. 

Le volume des marchandises est passé de 9,532 millions de tonnes en 2010 

à 12,67 millions de tonnes en 2011, soit une progression de 33%.  
 

Tableau 12 : Volume des marchandises traitées par les ports à l’entrée 

  2004 2005  2006 2007  2008  2009 2010 2011 

Marchandises sèches 2 661 620 3 024 144 2 930 928 4 174 293 5 774 243 7 831 854 7 022 455 7 232 913 

   Djibouti 342 551 277 645 441 490 545 288 948 493 603 944 452 968 815 735 

   Ethiopie 2 290 382 2 723 234 2 473 080 3 384 728 4 451 989 7 006 271 6 564 278 4 633 785 

   Somalie 1 063 242 3 942 7 460 3 765 0 0 13 002 

   Transbordement  27 624 23 023 12 416 236 817 369 996 231 639 5 209 1 770 391 

Hydrocarbures 1 485 069 1 543 589 1 708 626 2 073 959 2 285 029 2 269 274 2 510 155 5 437 569 

   Djibouti 194 242 284 319 279 591 481 300 532 777 466 743 384 510 815 635 

   Ethiopie 1 290 827 1 259 270 1 429 035 1 592 658 1 752 179 1 802 531 2 125 645 4 621 934 

TOTAL 4 146 690 4 567 733 4 638 554 6 248 252 8 059 273 10 101 128 9 532 610 12 670 482 

 

A la sortie, l’activité portuaire, après les contreperformances enregistrées en 

2010, est en forte hausse, faisant suite à la relance des exportations de 

l’Ethiopie et surtout à l’activité de transbordement, pour s’établir à un 

volume total des marchandises de 3,284 millions de tonnes. 

 Tableau 13 : Volume des marchandises à la sortie et le transbordement 
  2004 2005  2006 2007  2008  2009 2010 2011 

Marchandises sèches 641 242 814 218 814 323 1 088 069 1 271 216 1 160 062 292 088 3 284 438 

   Djibouti 4 192 14 275 158 803 206 150 239 543 224 726 62 486 653 890 

   Ethiopie 433 715 632 237 630 175 622 827 612 435 507 012 208 545 466 737 

   Somalie 45 0 126 855 468 0 160 0 

   Transbordement  203 290 167 705 25 219 258 237 418 769 428 324 20 897 2 163 811 

Hydrocarbures 16 0 0 86 915 0 0 0 0 

TOTAL 641 258 814 218 814 323 1 174 984 1 271 216 1 160 062 292 088 3 284 438 
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 Le trafic conteneurisé 

Le port de Doraleh dont les activités portent exclusivement sur le trafic 

conteneurisé, a vu son volume d’activité croître. En effet, il a enregistré une  

hausse du nombre de containers de 73,13% avec 703 617 containers en 

2011 contre 406 407 en 2010. Cette reprise des activités s’explique par le 

détournement des activités du port du Yémen sur Djibouti à la facteur de la 

crise sociopolitique violente que le pays a connu et aussi, par la récupération 

d’une nouvelle ligne maritime qui a entrainé un accroissement important des 

transbordements de l’ordre de 426% en 2011 par rapport à l’année 2010 

(282 323 containers de plus). Rappelons que le DCT représente 75% des 

activités portuaires du pays. 

Tableau 14 : Evolution du trafic de conteneurs 
  2009 2010 2011 

Nombre total de conteneurs (imp/exp/transb) 519 500 406 407 703 617 

dont transbordements 175 997 66 180 348 503 

 

2.3.1.2. Le transport aérien 

 

La République de Djibouti dispose d’un aéroport international (Djibouti-ville) 

et de 2 aérodromes. Seul l’aéroport de Djibouti-ville joue un rôle dans 

l’acheminement des passagers et du fret. Comme l’indique le graphique ci-

après, l’activité de l’Aéroport international de Djibouti (AID) reste dominée 

par le transport-Passagers.  

Entre 2010 et 2011, le nombre de passagers a baissé de 8,1%, passant de 

266 261 passagers à 209 175 passagers. 

 

En plus du transport des personnes, l’AID a enregistré une hausse du trafic 

de fret sur la même période. En effet, il a assuré un fret d’environ 6 000 à 

plus de 10 000 tonnes par an. Ce fret aérien est très faible comparé au fret 

total du pays (0,4%). Les produits exportés par voie aérienne sont en général 
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des colis postaux et des produits périssables qui ne supportent pas les longs 

délais de transports.  

 

                       Graphique 7 : Trafic Passagers et du fret par an en tonne 

 
 

  2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Trafic des passagers à l'AID               

Passagers locaux 144 508 155 898 167 251 175 149 181 145 198 113 195 511 

Passagers en transit 40 538 67 453 72 590 109 957 79 062 68 148 13 664 

Total passagers 185 046 223 351 239 841 285 106 260 207 266 261 209 175 

                

Fret 10 115 10 231 10 095 9 595 8 063 10 688 26 938 

Source : AID, Djibouti 

 

 

2.3.3.3. Le transport maritime de personnes 

 

A côté du transport international de marchandises, il faut signaler 

l’existence d’un transport maritime de passagers essentiellement entre 

Djibouti-ville et les villes du Nord tels que Tadjourah et Obock d’une part, et 

d’autre part entre Djibouti-ville et les îles Moucha. Cette activité est 

essentiellement privée et concerne un flux de passagers d’environ 35 000 

personnes par an. 

 

2.3.3.4. Les transports terrestres internes 
 

Le transport routier interurbain de passagers : Le transport de passagers est 

très peu développé à Djibouti. La libéralisation du secteur a beaucoup 

contribué à booster ce sous volet du secteur des transports. Il n’existe pas de 

compagnies de transport interurbain routier structurées. Aujourd’hui ce 

sont des particuliers qui assurent les liaisons entre les principales villes de 

l’intérieur et la capitale et même avec les capitales des pays voisins. Environ 

15 000 passagers transitent par les gares routières de la capitale dont les 

plus importantes sont au nombre de deux. Plus de 800 véhicules de 
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transport en commun sont immatriculés à Djibouti dont environ 99% dans 

la capitale. Si l’on considère que du fait de la vétusté du parc, le parc 

circulant est estimé à 70% alors le nombre de véhicules de transports de 

passagers serait de 4200 véhicules. 

 

Le transport routier de marchandises : Le transport de marchandises est très 

faible à Djibouti, car l’essentiel des transactions se font dans la capitale 

compte tenu de la part assez faible des activités économiques dans les villes 

de l’intérieur. 
 

2.3.2. Les télécommunications 
 

Pour l’année 2011, le nombre de cabines rurales ainsi que la téléphonie 

rurale (GSM fixe) ont connu un sérieux ralentissement et entrainent dans la 

même occasion une baisse de la rubrique « Nombre de lignes téléphoniques » 

à hauteur de 2,3% en variation annuelle. Le recul de la téléphonie rurale est 

lié au développement du portable Gsm. 
 

A fin 2011 comparée à celle de l’année 2010, la situation s’est améliorée du 

fait notamment de l’accroissement du nombre d’abonnés à l’internet haut 

débit, aux lignes téléphoniques fixes et à la téléphonie mobile GSM. En effet, 

on a enregistré pour ces trois segments des évolutions respectives de 23,6%,  

0,2% et 16,6%. 
 

Le nombre d’abonnés haut débit s’est amélioré de 16% alors que celui du 

bas débit a juste progressé de 0,2%. Ceci est essentiellement du à la 

campagne de marketing engagée par la direction de Djibouti-télécom depuis 

quelques temps et à la baisse des tarifs haut débit pour les particuliers. Il 

s’agit d’une connexion ADSL à haut débit accompagnée d’un téléphone fixe. 

 

Tableau 15 : Evolution du secteur des télécommunications 
Services 2008 2009 2010 2011 Variation annuelle 

 Nombre de lignes téléphoniques 17 110 19 427 21 174 20 691 -2,3% 

Lignes téléphoniques fixes 14 910 16 842 18 414 18 442 +0,2% 

Téléphonie rurale (GSM fixe) 11 10 11 0 -100,0% 

Cabine téléphonique privée  2 189 2 575 2 689 2 249 -16,4% 

dont régions 196 232     0,0% 

Abonnés GSM actifs 112 848 128 776 165 613 193 040 16,6% 

 Total d’abonnés Internet 7 799 9 092 11 875 16 680 40,5% 

Abonnés Internet bas débit 5 348 3 807 3 817 3 824 0,2% 

Internet haut débit 2 451 5 285 8 058 9 962 23,6% 

Internet 3G - - - 2 894 100,0% 

Source : Djibouti Télécom 
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2.3.3. Le commerce. 
 

Le secteur du commerce est resté dynamique et concerne les biens de 

consommation courantes (alimentaires, boissons, etc.), les biens 

d’équipement et matériaux de construction, etc. 

 

Les produits acheminés de l’intérieur du pays vers la ville de Djibouti sont : 

l’eau de Tadjourah (l’usine avait été détruite pendant le conflit armée), d’Ali 

Sabieh et d’Arta, le bétail, les peaux, les légumes, le bois et le charbon de 

bois, les produits de la pêche… 

 

Au titre des transactions commerciales entre la capitale et les régions de 

l’intérieur, les produits acheminés sont des produits pétroliers et 

alimentaires (exemple : des produits de consommation courante, boissons, 

des conserves et des produits de la pêche) et des biens d’équipement. 
 

Les produits que la République de Djibouti exporte sont : des peaux 

(chèvres, moutons, vaches) et du bétail. Ils viennent de différents pays (ex : 

Somaliland) et des villes comme Dikhil et Tadjourah. 
 

Malgré un fort degré d’ouverture, la structure du commerce extérieur de 

Djibouti met en relief une orientation vers la zone hors COMESA. Ainsi, 85% 

du commerce de Djibouti est réalisé hors COMESA.  
 

2.3.4. Le tourisme. 
 

La dynamique du secteur du tourisme est appréhendée à travers les 

politiques de développement de l’offre touristique, les caractéristiques des 

entrées de touristes à l’Aéroport International d’Ambouli et l’activité 

économique du tourisme. 

 

La République de Djibouti a opté pour la promotion du secteur touristique, 

mais le cadre n’a pas été suffisamment offensif et volontariste pour capter 

des flux importants consécutivement au printemps arabe qui a secoué les 

pays de l’Afrique du Nord tels la Tunisie, la Lybie, l’Egypte et le Maroc dans 

une moindre mesure, plus les pays du moyen orient (Yémen, Syrie).  

 

2.3.4.1. Mouvement d’entrée de touristes 

 

En 2011, les entrées des visiteurs dénombrés ont progressé légèrement de 

1,01%, passant de 64 373 en 2010 à 65 023 en 2011. Ce redressement des 

arrivées s’est fait à la faveur de la reprise de l’activité économique mondiale, 

de l’organisation de grands événements à Djibouti, notamment les 
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rencontres dans le cadre du règlement du conflit somalien, les rencontres de 

travail de l’IGAD, etc.  

Au regard de la tendance de l’évolution d’entrée de touristes, on peut dire 

que Djibouti n’a pas tiré profit des crises des pays de l’Afrique du Nord tels 

que la Tunisie et l’Egypte qui ont perdu une bonne partie de leur marché en 

matière de tourisme. 
 

Et pourtant, la République de Djibouti dispose d’un patrimoine touristique 

extrêmement riche et varié. Outre des sites exceptionnels mondialement 

connus tels que le Lac Assal ou les Sept Frères, Djibouti possède une des 

plus grandes variétés au monde de faune et de flore et de sites naturels. 

 

2.3.4.2. Activités hôtelière 

 

Le tourisme peut donc jouer un rôle de première importance dans le 

développement socio-économique du pays et contribuer efficacement à la 

réduction de la pauvreté s’il est mieux promu. Ce secteur peut permettre de 

créer des emplois et drainer des devises.  

 

              Graphique 8 : Évolution annuelle des arrivées touristiques entre 2000 et 2011  

 
 

La capacité d’hébergement est passée de 675 lits en 2006 à 1103 lits en 

2011, ce qui correspond à un taux de croissance annuel moyen de 10,7%. 

En effet sur une année, l’activité hôtelière mesurée par les nuitées vendues 

par les principaux hôtels de la capitale, a progressé en 2011 de 1,32% par 

rapport à l’année 2010.  

 

Toutefois, comparé aux autres pays africains notamment le Maroc (174 180 

lits), Djibouti a besoin de renforcer ses capacités hôtelières, même si elles 

sont en progression constante. Par ailleurs, elles restent fortement 

concentrées sur la capitale ce qui limite l’exploitation optimum du potentiel 

touristique, car il y a beaucoup à faire dans les régions. 
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Graphique 9 : Évolution annuelle des nuitées dans les hôtels classés entre 2001 et 2010 

 
 

 

      Tableau 16 : Evolution des statistiques du tourisme 

  2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Nombre de chambre 450 677 677 721 721 804 

Nombre de place lits 675 807 807 974 974 1 103 

Nombre de nuitée vendue 59 300 74 800 81 600 138 635 143 716 145 610 

Nombre d’unité disponible 246 375 294 555 294 555 355 510 355 510 475 128 

Taux d’occupation (en %) 24 25 28 39 40 31 

Nombre de voyageurs débarqués 39 500 48 700 53 600 58 425 64 373 65 023 

               Source : ONTD 
 

Le tourisme djiboutien vit en réalité sur une situation de rente liée plus à sa 

position géostratégique que sur une véritable politique de promotion pour un 

développement touristique susceptible de déclencher une dynamique de 

développement durable et intégré, et de contribuer de façon substantielle à 

la croissance économique. 
 

Il est important de construire une stratégie articulée autour de plusieurs 

chantiers fondamentaux, qui se rapportent à la diversification des produits, 

au renforcement de la formation, à la libéralisation du secteur aérien qui a 

des coûts encore prohibitifs, au développement du marketing et à 

l’amélioration continue de l'environnement touristique. 

 

 

2.4. L’inflation 
 

L’inflation en décembre 2011, calculée en glissement annuel, s’est situé à 

+7,66% contre +4,5% l’année précédente indiquant une inflation voisine de 

celle des années de crise (2008 et 2009). Cette flambée des prix est 

essentiellement due à l’augmentation des prix des produits pétroliers en 

2011. 
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Cette forte inflation de l’année résulte de la hausse annuelle des prix des 

fonctions : « Alimentation, boisson et tabac » (+10,8%), « Logement, eau, 

électricité, gaz et combustible pour la cuisson » (+4,1%), les « transports » 

(+2,2%), les « autres biens et services » et enfin les « articles d’habillement et 

articles chaussants ». 
 

Il faut noter au passage que l’année 2011 a été fortement affectée par des 

facteurs exogènes tels que la hausse du prix des produits pétroliers qui ont 

impacté les coûts de transport et la sécheresse qui a érodé le revenu des 

populations en milieu rural ce qui a affecté les prix des denrées alimentaires 

importées de l’Ethiopie et le marché de la viande. En effet, la pénurie des 

viandes sur les marchés a occasionné la flambée de son prix au cours de 

l’année avec une hausse de +12,8%. 

Tableau 17 : Evolution de l’indice des prix 
Code LIBELLE DES FONCTIONS 2008 2009 2010 2011 Variation 

Annuelle 

     1 Produits alimentaires, boissons et 
tabac 

152,8 154,8 159,3 176,5 10,80% 

11 Produits alimentaires 166 165,9 172,8 194,1 12,33% 

12 Boissons 100,4 99,3 98,7 101,7 3,04% 

13 Tabac 123,7 130,7 129,4 137,6 6,34% 

2 Articles d’habillement et chaussants 95,4 100,1 103,3 108,9 5,42% 

3 Logement, eau, électricité, gaz et 
autres 

136 140,7 146 152 4,11% 

4 Ameublement, équip. ménager et 
entretien 

105,5 106,5 107,6 110,1 2,32% 

5 Santé 109 110,5 113,4 116,1 2,38% 

6 Transports 127,9 137,3 139,4 143 2,58% 

7 Loisirs, spectacles et culture 101,3 96,4 95,4 95,1 -0,31% 

8 Enseignement 90,9 90,2 94 94 0,00% 

9 Hôtels, cafés, restaurants 116,2 120,7 119 119 0,00% 

10 Autres biens et services 123,1 119,1 129,9 140,8 8,39% 

  Indice général 138 141 144,9 156 7,66% 

Source : DISED 
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III. Finances publiques 
 

En 2011, la performance du recouvrement des recettes fiscales et non 

fiscales a pâti de la période électorale, la mise en place du nouveau 

Gouvernement et la réorganisation des administrations fiscales. A la suite 

des réformes fiscales engagées en 2009 avec l’introduction de la taxe sur la 

valeur ajoutée (TVA), les actions d’amélioration du recouvrement des recettes 

se sont poursuivies dans le sens de l’élargissement de l’assiette fiscale avec 

l’ouverture en 2011 d’un centre des impôts de proximité dans la commune 

de Balbala. Dans le cadre de la décentralisation, il est prévu de doter chaque 

grande région du pays de centres similaires. De plus, le seuil 

d’assujettissement à la TVA pour les entreprises sera abaissé en 2012 à un 

chiffre d’affaires de 50 millions de FDJ contre 80 millions de FDJ en 2011. 

 

Les dépenses courantes représentent 50% des dépenses de l’État dont près 

de 30% sont consacrées aux salaires. Les autorités tentent d’accroitre la part 

des investissements publics financés à partir des recettes fiscales. 

 

Le Gouvernement a maintenu sa politique de subvention des prix des 

produits alimentaires de base et des produits pétroliers notamment le pétrole 

lampant consommé par les ménages les plus pauvres et cinq produits de 

base à savoir : le riz, l’huile alimentaire, le sucre, la farine et le lait en 

poudre. Le coût de cette mesure a été estimé à 5 millions de dollars 

américains par an. 

 

3.1. Analyse des recettes budgétaires 
 

Les recettes totales et dons progressent de 4 900 millions FDJ, soit une 
augmentation de 6,8% par rapport à décembre 2010;  ceci est le résultat de 
la hausse des dons officiels qui s’améliorent de 24,4%. 

Les recettes budgétaires se sont améliorées cette année avec un montant de 

62,654 milliards de FDJ contre 60,364 milliards de FDJ en 2010. 

 

3.1.1. Les recettes fiscales 
 

Les recettes fiscales connaissent un accroissement de prés de 10% grâce à la 

progression des impôts directs et indirects qui s’élèvent respectivement à 

20,447 milliards FDJ et 21,911 milliards FDJ au 31 décembre 2011. Entre 

2010 et 2011, les impôts directs ont progressé de 9% et les impôts indirects 

de 10,5%.  
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Cette performance est liée à la modernisation de l’administration fiscale 

marquée par un renforcement des ressources humaines et l’informatisation 

de la gestion, l’intensification des efforts en matière de recouvrement, la mise 

en place du paiement spontané, la diminution progressive des taux de la 

TIC, la mise en place de la TVA, le développement d’une fiscalité de proximité 

(Antenne à Balbala). 
 

A souligner que ces résultats s’inscrivent dans un contexte économique où le 

recouvrement des impôts directs et indirects a été ralenti par la tenue des 

élections présidentielles courant 2011, la mise en place du nouveau 

gouvernement et la réorganisation des administrations fiscales.  
 

Par ailleurs, les recettes ont aussi souffert de l’impact indirect de la 

sécheresse sur les familles, notamment la baisse de la consommation, en 

raison des transferts interfamiliaux provenant des pays voisins, notamment 

la Somalie, et de la contribution des opérateurs privés à l’élan de solidarité. 

De plus, la forte remontée des prix internationaux des matières premières 

(carburants) a induit des pertes importantes au niveau de la péréquation 

(redevances) des prix pétroliers sur le diesel, nécessaire pour assouplir 

l’impact de l’augmentation du prix du pétrole sur la tranche de population la 

plus vulnérable. 
 

 

3.1.1.1. Les impôts directs  
 

La hausse des impôts directs s’explique essentiellement par l’impôt foncier 

qui a progressé de 43,2%, de l’impôt sur les sociétés de 10,6% et des 

recouvrements sur exercices antérieurs de +42,6%. 
 

Les principaux postes  des impôts directs sont l’impôt sur les sociétés (5,01 

milliards de FDJ), l’ITS (8,072 milliards de FDJ), les patentes-licences (2,162 

milliards de FDJ) et l’impôt foncier (1,254 milliards de FDJ).   
 

3.1.1.2. Les impôts indirects 
 

Quant aux impôts indirects, leur progression s’explique essentiellement par 

celle de la TIC-Taxes intérieurs (TVA indirecte et TVA directe) de 7,6%, de la 

surtaxe sur le Kath de 9,6% et la vignette de 36,3%. 
 

En volume, la TIC-Taxes intérieurs s’est établie à 15,092 milliards de FDJ, 

l’enregistrement-vignette s’élève à 1,335 milliards de FDJ, la contribution 

fiscale FFDJ à 5,127 milliards de FDJ. Les droits de timbres représentent 

une proportion congrue des impôts indirects, soit 694 millions de FDJ. 
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Graphique 10 : Evolution des recettes fiscales 

 

 

3.1.2. Les recettes non fiscales 
 

Les recettes non fiscales recouvrées en 2011 ont connu une baisse de 8,8%, 

après une hausse de 2,8% en 2010 pour s’établir à 18,024 milliards de FDJ. 

Cette baisse s’explique par le recul des taxes et redevances sur services 

rendus (-73,3%) et des recettes de services (-15,8%) ; les loyers d’installation 

des militaires des Etats unis d’Amérique (USA) n’ont progressé que de 0,2% 

pour s’établir à 5,332 milliards de FDJ.  
 

Les taxes sur les redevances des services rendus se sont élevées à 780 

millions de FDJ contre 2,921 milliards de FDJ et le loyer de la base 

japonaise à 622 millions de FDJ contre 517 millions de FDJ en 2010. 

 

3.1.3. Les dons 
 

Les dons ont augmenté de 1,73 milliards de FDJ en 2011 pour s’établir à 

13,315 milliards de FDJ, soit une variation annuelle de 14,9% par rapport à 

l’année 2010. La hausse est essentiellement imputable aux dons projets (PIP) 

de 7,9% et à une enveloppe non négligeable de 1,777 milliards de FDJ pour 

les dépenses non affectées contre zéro franc en 2010. 

 

3.2.  Analyse des dépenses totales 
 

Les dépenses ont cru d’une année à l’autre et se sont établies à 77,661 

milliards de FDJ en décembre 2011 contre 72,141 milliards de Francs 

Djibouti en 2010, soit une croissance de 7,7%. Cette progression s’explique 

essentiellement par une augmentation des dépenses d’investissement de 
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4,3%, de la masse salariale de 7,3% et des dépenses en matériels de 11,50% 

et au coût budgétaire supplémentaire lié à l’organisation de l’élection 

présidentielle, la création de nouvelles ambassades dans le cadre de 

l’élargissement du champ d’action de la diplomatie du pays et l’apurement 

des arriérés envers des établissements publics.  

 

3.2.1 Les dépenses courantes 
 

Les dépenses courantes ont augmenté de 9,3% passant de 48,649 milliards 

de FDJ en 2010 à 53,153 milliards de FDJ en 2011. 
 

 Les dépenses de personnel 

 

Les salaires qui constituent la principale composante des dépenses 

courantes ont progressé de 7,3% par rapport à l’année dernière passant de 

22,911 milliards de FDJ à 24,584 milliards de FDJ en 2011 en raison des 

avancements de 2011. Les dépenses de personnel représentent près de 35% 

du budget global et constituent à cet effet le premier poste de dépenses de 

l’Etat. 
 

 Les dépenses de matériel 

 

Les dépenses de matériel arrêtées au 31 décembre 2011 se sont élevées à 

hauteur de 16,007 milliards de FDJ, en progression de 11,5% par rapport à 

leur niveau de l’année 2010. Cette hausse s’explique essentiellement par les 

dépenses liées aux charges énergétiques approximant 8,336 milliards de 

FDJ et les dépenses d’installation des nouvelles ambassades pour près de 

1,029 milliards de FDJ.  
 

 Les dépenses de transfert 
 

Le montant total des dépenses de transfert s’est élevé à 9,815 milliards de 

FDJ, avec l’octroi d’une subvention exceptionnelle à l’EDD de 500 millions de 

FDJ. 
 

3.2.2. Les dépenses d’investissements 
 

Les dépenses d’investissements se sont établies à 24,508 milliards de FDJ 

en 2011 et sont en accroissement de 4,8% en glissement annuel. Cette 

augmentation est notamment due aux dépenses d’investissements financées 

sur ressources extérieures qui ont enregistré une progression de 23,3% en 

2011. 

Cette progression du taux d’absorption s’explique par la mise en route en 

2011 des grands projets d’envergure, tels que la construction de la route 
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Tadjourah-Randa-Balho, du projet de construction du Centre de formation 

du Ministère des Affaires Etrangères et de Coopération Internationale, du 

Projet Djibouti-Télécom, de la troisième ligne de crédit du Projet de la 

cimenterie d’Ali-Sabieh, du Projet promotion énergie propre (Energie 

photovoltaïque), du Projet de construction mille logements phase II financés 

respectivement par le KFAED, la Chine, l’AFD, l’Inde, le Japon et le FADES. 

En outre, l’année 2011 a fait l’objet d’aide d’urgence de la Chine suite à 

l’appel du Premier Ministre. 
 

Tableau 18 : Tableau des opérations financières de l’Etat (TOFE) 
  2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Recettes  et dons 46 714 47 742 53 002 73 092 68 915 71 070 75 969 

Recettes fiscales 25 133 27 690 30 901 35 005 37 449 40 580 44 630 

    Impôts directs 11 573 13 066 14 831 15 673 17 229 18 727 20 477 

    Impôts indirects 12 289 13 250 14 288 17 721 18 330 19 827 21 911 

    Autres taxes 1 271 1 374 1 782 1 610 1 890 2 029 2 242 

Recettes non fiscales 13 798 14 775 14 632 15 249 19 518 19 778 18 024 

Dons officiels 7 783 5 277 7 469 22 838 11 948 11 585 13 315 

Dons projets 2 856 1 655 6 268 9 551 9 798 9 831 10 606 

Dépenses Totales   46 410 51 118 56 885 70 903 77 983 72 141 77 661 

Dépenses courantes 35 088 35 822 35 126 40 885 45 362 48 649 53 153 

Salaires 16 870 17 203 18 256 19 860 21 634 22 911 24 584 

Matériels 7 436 8 145 6 720 9 803 13 122 14 359 16 007 

Transferts 5 258 6 517 6 808 7 822 7 952 8 662 9 815 

Dép. sociales sur fin ext. 4 204 3 256 2 522 2 355 1 844 1 201 932 

Dépenses d'Investissements 8 749 11 623 19 707 21 526 32 121 23 491 24 508 

 Budgétaire 2 626 3 889 5 509 8 640 10 181 10 068 7 954 

 Extérieur 6 123 5 672 12 570 18 461 21 940 13 423 16 554 

Solde ordo.(dons inclus) 304 -3 376 -3 883 2 189 -9 068 -1 071 -1 692 

Solde (% PIB) 0% -2,5% -2,6% 1,3% -4,9% -0,5% -0,8% 

*Solde primaire =Recettes budgétaires- (dépenses totales- dép d’investissement sur 

financement extérieur) 

 

 

3.3. Le solde budgétaire et son financement 
 

Le solde base ordonnancement y compris recettes additionnelles s’est 

dégradé au cours de l’année 2011. En effet, à fin décembre, il a affiché un 

déficit de 1,692 milliards de FDJ contre un déficit de 1,017 milliards de FDJ 

en 2010. Hors financement extérieur, ce déficit est de 4,318 milliards de 

FDJ. En pourcentage du PIB, le solde budgétaire est passé de -0,5% en 2010 

à -0,8% en 2011. 
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Le solde base ordonnancement hors recettes additionnelles (FFDJ, USA, 

Japon) et dépenses d’investissement sur financement extérieur est ressorti 

excédentaire à 2,415 milliards de FDJ, soit 1,2% du PIB. 

b 
Graphique 11 : Evolution du solde budgétaire 

 
 

3.4. Les Investissements publics 
 
Les décaissements au titre des projets d’investissements publics financés 

sur ressources extérieures (Prêts et dons) s’élèvent pour l’année 2011 à 

20,894 milliards FD soit une croissance de 26% par rapport à ceux 

constatés l’an dernier. Le programme d’investissements publics reflète les 

priorités de l’Etat en matière d’investissements.  

Les coûts des projets sont plus pertinents pour montrer les priorités 

sectorielles du gouvernement, les décaissements peuvent aussi donner une 

idée sur la structure globale du PIP qui accorde du reste une place 

importante aux infrastructures. Cette rubrique représente par rapport au 

total des décaissements respectivement 36% et 31% en 2010 et 2011. 

Les projets initiés par les secteurs sociaux tels que l’éducation et la santé, 

absorbent 19,8% des décaissements alloués aux Investissements Publics :  

Santé (8,6%) : Il s’agit pour l’essentiel des projets s’inscrivant dans le cadre 

du Programme national de développement de la santé 2002-2011 et relatifs à 

l’extension de la couverture sanitaire avec l’appui des différents partenaires 

au développement de la République de Djibouti (IDA, USAID, BID, 

AFD…etc.). 

Education (11,2%) : Il s’agit de l’extension des capacités d’accueil des 

établissements scolaires à travers l’ensemble du territoire ainsi que 
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l’amélioration de la qualité de l’enseignement conformément aux orientations 

stratégiques du gouvernement en vue d’atteindre les Objectifs du Millénaire. 

 Les infrastructures routières et équipement publics bénéficient également 

de 31% du total décaissé en 2011 à travers la phase II de la cimenterie d’Ali 

sabieh, la réhabilitation de l’axe Randa-Balho (1,199 milliards de FDJ de la 

KFEAD) ainsi que le projet de Djibouti-télécom relatif au câble sous-marin 

EIG (363 millions FD de l’AFD).  

 

Les projets initiés par les autres ministères techniques, tels que l’eau, 

l’énergie et l’Agriculture bénéficient de 30% des montants décaissés en 2011. 
 

Tableau 19 : Situation d’exécution du PIP 

  2010 2011 Var 09/10 

Agriculture, élevage et pêche 450 883 96,22% 

Eau, énergie, environnement 3232 3924 21,41% 

Infrastructures et Equipements 5938 6436 8,39% 

Urbanisme, Logement et Assainissement  3074 1891 -38,48% 

Affaires sociales (pauvreté) 174 3492 1906,90% 

Education 2215 2348 6,00% 

Santé 1447 1801 24,46% 

Appui Gestion Economique. 53 111 109,43% 

Total 16 583 20 894 26,00% 

Source : MEFIP, Direction du financement extérieur, 2011 
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3.5. La situation de la dette extérieure directe  

 
3.5.1. Evolution de l’encours de la dette  
 

L’encours de la dette extérieure du pays a augmenté de 2,3% en 2011 par 

rapport à 2010. Il est passé de 112,611 milliards FDJ à 115,229 milliards 

FDJ.  

 

La dette directe de l’Etat et celle avalisée ont toutes les deux cru  

respectivement de 0,45% et de 7,7%. La dette extérieure directe représente 

72,7% de l’encours total. 

 

Pour l’année 2011, les principaux bailleurs de fonds qui ont financé les 

projets d’investissement sous forme des prêts et dons sont le FADES, l’IDA, 

la BAD et la BID. 

 

Entre 2005 et 2011, la dette extérieure de l’Etat a progressé de 7%, en 

passant de 71,876 milliards FD en 2005 à 115,229 milliards de FDJ en 

2011. Cette augmentation importante est due à la dette contractée par le 

gouvernement pour ses programmes de développement sociaux, notamment 

de santé et d’éducation, afin d’atteindre les objectifs du millénaire de 

développement (OMD). L’Etat a contracté aussi des prêts pour les secteurs 

porteurs tels que le transport, l’énergie et le tourisme. 

 

Graphique 12 : Evolution de l’encours de la dette 

 
Source : Direction du financement extérieur 
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3.5.2. Analyse de la structure de la dette  
 

L’analyse de la structure de la dette extérieure met en exergue la 

prédominance des bailleurs  multilatéraux avec 67,3% du cumul total de la 

dette extérieure en 2011. Ce sont des prêts contractés auprès des 

institutions financières internationales comme les banques et fonds 

régionaux de développement. Cette dette affiche un volume de 77,635 

milliards de FDJ contre 37,594 milliards de FDJ pour les prêts bilatéraux.   

 

Graphique 13 : Evolution de la structure de la dette 

 

 
3.5.3. Analyse des indicateurs de soutenabilité de la dette  
 

En ce qui concerne la dette extérieure, il faut signaler que notre pays s’est 

engagé à ne pas accumuler des arriérés de paiements. Ainsi, les échéances 

en arriérés de l’année 2009 ont fait l’objet de paiement dans leur intégralité 

pour un montant de 39 millions de FDJ en 2010. 

En 2011, le ratio de la dette publique en pourcentage du PIB s’est établi à 

50,5% contre 60,8% en 2009. On peut dire qu’il y a une maîtrise de la 

politique d’endettement extérieur. Le taux d’endettement reste inférieur de 

9,5 points de pourcentage au 60% considéré comme seuil de dépendance 

extérieure. 
 

Le ratio de la dette publique/Recettes d’exportations de biens et services 

ressort à un taux de 137,9% en 2011. Ce ratio est un indicateur de la 

viabilité de notre économie face à la dette publique. S’agissant du ratio 

service de la dette sur recettes fiscales, on constate qu’après la tendance à la 

baisse qui a été observée entre 2005 et 2009, une reprise à la hausse est 

constatée. Cette situation si elle se poursuit mettra une pression sur les 

finances publiques. Cela voudrait dire que le gouvernement va consacrer 

plus de recettes fiscales à faire face aux engagements de la dette. 
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Graphique 14 : Evolution du service de la dette sur les recettes fiscales 

 
 
 

Tableau 20 : Indicateurs de la dette 
  2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011  

Dette publique (hors FMI et FMA) 
(en millions de FDJ) 

71 876 80 246 84 109 100 932 113 332 112 611 115 229 

PIB (en millions de FDJ) 
125 939 136 604 150 694 174 617 186 447 200 578 228  098 

Exportations de biens et services 
(en millions de FDJ)     56 838 65 325 70 695 63 573 83 558 

Ratio Dette / PIB (en %) 57,1 58,7 55,8 57,8 60,8 56,1 50.5 

Ratio Dette / Exportations (en%) 
    148,0 154,5 160,3 177,1 137,9 

Ratio Service dette/ Recettes 
d’exportation (%) 0 0 3,5 2,4 3,0 3,0 3,8 

Ratio Service dette/ Recettes fiscales 

(en %) 6,3 6,0 6,4 4,6 5,7 4,7 7,2 

Source: Autorités nationales, FMI 
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IV. Secteur extérieur 
 

En 2011, les échanges commerciaux de la République de Djibouti se sont 

déroulés dans un contexte marqué par une reprise de l’économie 

internationale à la suite de la sévère crise mondiale intervenue en 2009. 

L’économie nationale continue de présenter un profil déficitaire de sa 

balance commerciale. 
 

L’analyse des échanges extérieurs indique une hausse des importations de 

biens de 47,3% contre une hausse des exportations de biens de 55,6%. Les 

exportations de biens ont progressé plus que les exportations de services en 

2011. Les importations de biens ont progressé dans la proportion du double 

des importations de services. 
 

Les avoirs de réserves ont par contre baissé de 955,8 millions de FDJ. En 

mois d’importations, ils sont ainsi passés de 4 mois en 2010 à 3,6 mois en 

2011. 

 

Graphique 15 : Evolution des exportations et des importations 

 

 
4.1. La balance commerciale 
 

Les estimations de la balance commerciale de Djibouti en 2011 indiquent un 

solde déficitaire de 72,57 milliards de FDJ contre un déficit de 50,445 

milliards de FDJ en 2010, soit une détérioration de 22,125 milliards de FDJ. 

Cette situation s’explique par une hausse plus importante des importations 

que des exportations de biens de 47,9%.  

 

En effet, les exportations se sont établies à 22,302 milliards de FDJ en 2011 

contre 16,107 milliards de FDJ en 2010. En ce qui concerne les 

importations, elles se sont situées à 94,872 milliards de FDJ en 2011 contre 

66,552 milliards de FDJ en 2010.  
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Tableau 21 : Synthèse de la Balances des paiements (en millions de FDJ) 

  2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Exportations de biens  7 020 8 805 10 320 
12 180 13 629 16 107 22 302 

Importations de biens -49 285 -61 464 -72 503 
-101 622 -79 827 -66 552 -94 872 

Balance commerciale -42 265 -52 659 -62 183 
-89 442 -66 198 -50 445 -72 570 

Services et revenus 32 944 32 914 33 403 32 944 38 411 41 579 30 170 

Transfert sans contrepartie  12 899 13 922 14 075 12 899 15 304 18 712 13 175 

Solde des transactions courantes 
(dons compris) 

3 578 -5 744 -14 705 
-42 328 -12 636 -8 973 -27 789 

Compte de capital  4 757 1 655 6 268 
9 551 9 798 9 831 10 606 

Compte des opérations financières  -375 10 845 38 788 
24 000 8 612 3 102 31 045 

Erreurs et omissions nettes  7 982 9 724 11 901 
-16 160 -5 774 -3 717 -12 567 

Source : BCD, FMI, mai 2012 

 

4.2. La balance des biens et services non facteurs  
 

Comparativement à l’année 2010, la balance des biens et services non 

facteurs a connu une détérioration de 11,408 milliards de FDJ en 2011. En 

effet, elle est passée de 41,579 milliards de FDJ en 2010 à 30,17 milliards de 

FDJ en 2011 sous l’effet de la baisse cumulée des services non facteurs de 

9,497 milliards de FDJ et des revenus de 1,912 milliards de FDJ.  

 

4.3. La balance des transferts courants sans contrepartie  
 

Les transferts courants nets de l’étranger qui comprennent les transferts 

pour l’Administration publique et les transferts privés tels que les envois de 

fonds des travailleurs, dégagent en 2011 un solde excédentaire de 13,175 

milliards de FDJ contre 18,712 milliards de FDJ une année plutôt.  

 

4.4. Le compte de capital et d’opérations financières 
 

Le compte de capital et des opérations financières qui retrace les 

contreparties financières des transactions courantes, dégage en 2011 un 

solde excédentaire de 31,045 milliards de FDJ contre un solde excédentaire 

de seulement 3,102 milliards de FDJ en 2010. Cette hausse s’explique par la 

hausse des entrées de capitaux liés aux investissements directs étrangers 

notamment dans les infrastructures portuaires, hôtelières et la zone franche. 

En effet, les IDE se sont établis à 14,040 milliards de FDJ en 2011 contre 

6,487 milliards de FDJ en 2010. Le poste « autres investissements » a dégagé 

une entrée nette positive de 16,598 milliards de FDJ contre une entrée nette 

négative de 1,066 milliards de FDJ en 2010. 
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De même, les transferts publics au titre des projets d’investissements sont 

également en hausse passant de 9,831 milliards de FDJ en 2010 à 10,606 

milliards de FDJ en 2011.  

 

Globalement, l’année 2011 a enregistré un solde déficitaire de la balance des 

paiements de 3,54 milliards de FDJ contre un solde excédentaire de 1,593 

milliards de FDJ en 2010. 

 

Le déficit du compte courant s’est stabilisé à 12,7% du PIB en 2011 contre 

5,8% en 2010. 
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V. Situation monétaire et financière 
 

La situation monétaire s’est caractérisée à fin décembre 2011 par une 

contraction de la masse monétaire qui s’est établie à 184,130 milliards de 

FDJ, soit une baisse de 4,3%. Exception faite de la monnaie fiduciaire, les 

dépôts en devises et les autres composantes ont suivi cette tendance 

notamment les dépôts à vue en FDJ et ceux à terme. 

5.1. Evolution des agrégats monétaires 
 

5.1.1. Evolution de la masse monétaire 
 

La masse monétaire, au sens large (M2), est composée de l’ensemble des 

billets et pièces en circulation, des dépôts à vue et des dépôts à terme. Ses 

contreparties sont constituées des Avoirs Extérieurs Nets (ou réserves de 

change), du Crédit Intérieur (composé de la position nette du Gouvernement 

et du crédit à l’économie) et de l’ensemble des autres postes nets 

(réévaluation, dévaluation, immobilisation et capital, etc.). 
 

A fin décembre 2011, la masse monétaire a enregistré une baisse de 4,3%. 

En effet, l’accroissement continu de la masse monétaire djiboutienne observé 

jusqu’en 2010 s’est interrompu en 2011. Cette situation s’explique par la 

baisse des dépôts en francs djiboutien de 10,4% qui a entrainé une baisse 

des avoirs extérieurs nets de 10,2%. La masse monétaire s’est établie à 

184,13 milliards de FDJ contre 192,511 milliards de FD en 2010. 
 

Graphique 14: Evolution de la masse monétaire 

 
 

5.1.1.2. Evolution de la monnaie fiduciaire 

 

En ce qui concerne la circulation fiduciaire (billets et pièces), elle a connu 

une hausse de l’ordre de 1,32% (20,35 milliards de FDJ) en 2011 contre 20 

milliards en 2010. Cela montre que les agents économiques ont recours au 
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cash pour régler leurs transactions. Malgré cette hausse constatée, sa part 

dans la masse monétaire continue à baisser. Elle est passée de 11,9% en 

2008 à 11% en 2011.  

 

5.1.1.2. Evolution des dépôts 

 

S’agissant des dépôts, au 31 décembre 2011, le total des dépôts des 

ménages s’est élevé à 163,78 milliards de FDJ contre 172,4 milliards FD en 

2010, affichant un repli de 5%.  

 

Les dépôts par type de monnaie (En millions FD) 

Composantes 

décembre décembre décembre décembre décembre 

Var 10/11 2007 2008 2009 2010 2011 

Monnaie Fiduciaire 15 500 17 625 19 629 20 085 20 350 1,32% 

Dépôts à vue en FD 33 080 40 296 52 164 68 530 58 566 -14,54% 

Dépôts sur livrets en FD 5 546 6 679 8 098 8 642 9 478 9,67% 

Dépôts à terme en FD 14 666 19 841 19 157 18 658 17 784 -4,68% 

Total Dépôts en  FD 53 292 66 816 79 419 95 830 85 828 -10,4% 

Dépôts en devises 54 787 64 549 73 063 76 596 77 952 1,77% 

Source: Banque Centrale de Djibouti 

 
 

5.1.2. Les contreparties de la masse monétaire 

5.1.2.1. Avoirs extérieurs nets 
 

A fin décembre 2011, la situation monétaire globale s’est caractérisée par 

des avoirs extérieurs nets qui se sont chiffrés à 127,704 milliards de FDJ 

contre 142,239 milliards de FDJ à la même période de l’année 2010, soit une 

baisse de 10,2%. Cette évolution est essentiellement imputable à la baisse de 

ceux des banques commerciales qui sont en baisse de 12,8% et représentent 

les plus importants (71% du total des avoirs extérieurs), alors que ceux des 

autorités monétaires n’ont baissé légèrement que de 3%.   
 

Tableau 22 : Evolution des Avoirs extérieurs nets 

Composantes 

Déc.  Décembre 
décembre Décembre 

Var 09/10 Var 10/11 2008 2009 2010 2011 

Avoirs extérieurs nets 117 498 135 562 142 239 127 704 4,93% -10,22% 

Autorités monétaires 27 092 35 182 38 147 36 984 8,43% -3,05% 

Banques commerciales 90 406 100 380 104 092 90 720 3,70% -12,85% 

Source :BCD 
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5.1.2.2. Crédit intérieur 

 

L’encours du crédit intérieur poursuit sa progression haussière en 

s’établissant à 80,7 milliards de FDJ en fin 2011 contre 77,1 milliards de 

FDJ à la même période de l’année précédente, soit un accroissement de 

4,6%. Cette évolution s’explique aussi bien par la hausse des crédits à l’Etat 

qu’au secteur privé.  

Les créances nettes sur l’Etat se sont établies à 10,1 milliards de FDJ en 

2011, en hausse de 27,4% par rapport à 2010. 

S’agissant des crédits à l’économie, ils se sont établis à 70,5 milliards FDJ 

contre 69,161 milliards de FDJ en 2010, soit un accroissement annuel de 

1,9%. Les créances accordées par les banques de la place au secteur privé 

évoluent positivement expliquant leur contribution à l’activité économique 

du pays. En 2011, ils ont enregistré une amélioration annuelle de 2,5%. 

Quand aux créances sur les entreprises publiques, ils ont baissé en 2011 de 

11,6%. 

Tableau 23 : Les contreparties de la masse monétaires (en millions de FD) 

Composantes 

Décembre Décembre 
décembre Décembre 

Var 09/10 Var 10/11 2008 2009 
2010 2011 

Crédits intérieurs    52 886 65 170 77 139 80 674 18,37% 4,58% 

créances sur l’Etat 8 053 7 725 7 978 10 164 3,28% 27,40% 

crédits à l’économie 44 833 57 445 69 161 70 510 20,40% 1,95% 

Autres postes nets -23 152 -28 621 -26 867 -24 248 -6,13% -9,75% 

Source: Banque Centrale de Djibouti 

 

 

5.2. La microfinance et les  financements alternatifs 
 

La Microfinance et le Microcrédit continuent de progresser en ciblant mieux 

la population et en élargissant leur champ d’activité aux régions de 

l’intérieur.  

En 2011, le secteur de la microfinance a connu des difficultés qui ont 

conduit à sa mise sous administration provisoire de la Banque centrale. 

C’est une forme de restructuration afin d’assurer la pérennité et la viabilité 

du secteur.  

Toutefois, comparé à l’année 2010, le système de Microcrédit s’est élargi sur 

l’ensemble du territoire avec la mise en fonction des caisses dans les régions 

de l’intérieur. Ainsi, le secteur compte 12 547 membres dont  près de 2/3 

sont des femmes.  
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Le nombre de crédits octroyés cumulé depuis le démarrage du système 

s’élève à 3 302 crédits pour l’ensemble des réseaux du CEPEC pour un 

montant total de 832 250 346 FDJ contre 600 165 346 FDJ une année 

auparavant soit une augmentation de 38,7%. 

Le volume de l’épargne totale s’élève à 136 527 645 FDJ toute catégorie 

confondue contre 133 316 311 FDJ une année auparavant, soit une 

augmentation de 2,4%.  

  2010 2011 

Nombre de crédits octroyés  2 199 3 302 

Volumes de crédits octroyés en FD 600 165 346 832 250 346 

Epargne totale en FD 133 316 311 136 527 645 

 

Malgré ces performances, le système a connu un ralentissement au niveau 

des caisses de Djibouti-ville où les politiques de recouvrements des 

structures en charges de la gestion des crédits n’ont pas été efficaces ; ce qui 

a motivé la mise sous administration provisoire de la CEPEC après l’audit 

mené par la Banque centrale.  

S’agissant des activités du Fond de Développement Economique de 

Djibouti, on note une augmentation avec un financement de 76 projets en 

2011 pour un volume total de crédit de 857 millions FDJ. Le programme 

crédit jeunes diplômés a retenu 6 projets pour un financement total de 60 

millions FDJ. 

 

5.3. Les activités de change  
 

Les bureaux de change et de transferts sont des intermédiaires financiers 

non bancaires. Ils entrent dans le cadre de la réglementation de change qui 

est un instrument juridique important non seulement dans le monde des 

affaires mais aussi pour la vie d’un pays. 

En matière de réglementation de change, la Banque Centrale de Djibouti  a 

la prérogative d’organiser et de superviser le marché de change, elle fixe les 

conditions règlementaires d’organisation et de fonctionnement de ce marché, 

ainsi que les conditions dans lesquelles s’effectueront les opérations de 

change.  

http://fr.wikipedia.org/wiki/Interm%C3%A9diaires_financiers


49 

 

5.3.1. Les bureaux de change 
 

Une bonne partie des opérations s’effectue de manière informelle par des 

commerçantes assises les longs des trottoirs au centre ville. Ces 

commerçantes sont nombreuses et détiennent tant de la monnaie nationale 

que des devises étrangères (dollar, euro, birr éthiopien …etc.). Elles suivent 

les cours journaliers via les bureaux de change. Malheureusement, il est 

impossible de quantifier les volumes des changes, car elles restent discrètes 

sur ce point. 

La banque centrale a répertorié deux bureaux qui ont pour unique activité le 

change des billets : leur métier principal est le change manuel, c'est à dire 

l'échange d'une devise contre une autre. 

Dénomination Fonction 

1 - Dilip Corporation Bureau de change 

2 - Atulkumar K. Mehta Bureau de change  

 

Cinq autres exercent le métier de change de monnaie en même temps que les 

transferts de fonds. 

Dénomination Fonction 

1 - Dahabshiil EURL Bureau de change et transfert de fonds 

2 - AMAL EXPRESS SARL Bureau de change et transfert de fonds 

3 - Ahmed Taha Haïdar Bureau de change et transfert de fonds 

4 - KAAH Express EURL Bureau de change et transfert de fonds 

5 - Al Zoureki SARL Bureau de change et transfert de fonds 

 

5.3.2. Les bureaux de transfert de fonds  
Les transferts de fonds s’effectuent sous deux formes : soit par des 

changeurs informels soit par ceux qui ont une autorisation de la banque 

centrale. 

La liste des bureaux agréés pour le métier de transfert de fonds par la 

Banque Centrale et qui sont en activité en 2010 est de 13 agences. Sur les 

13 bureaux de transfert, 12 bureaux ont donné les statistiques de 2010. La 

somme totale reçue de l’étranger en 2010 a atteint 51,7 milliards FDJ contre 

une émission de 49,7 milliards FDJ. La grande partie des émissions 

concerne la contrepartie des importations des marchandises.  

http://fr.wikipedia.org/wiki/Change
http://fr.wikipedia.org/wiki/Devise_%28monnaie%29
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VI. Les  secteurs sociaux 
 

En matière de développement humain et social, la République de Djibouti a 

enregistré des avancées importantes malgré un contexte macroéconomique 

difficile tant au plan national qu’international. Les efforts du Gouvernement 

à travers la mise en place de l’INDS se sont traduits par des progrès 

significatifs en matière d’éducation notamment des jeunes filles, d’offre et 

d’amélioration des services de santé et de lutte contre le VIH/SIDA, de 

desserte en eau potable, de promotion du genre, d’emploi eu égard à la 

jeunesse de la population comme l’indique les résultats du recensement de 

la population, etc.  
 

En effet, les résultats du recensement de la population révèlent des défis et 

des enjeux en matière de création d’emplois pour la population, surtout pour 

les jeunes et les femmes, défis en matière de formation professionnelle et 

d’apprentissage.  

 

6.1. L’Education 
 

En matière de petite enfance, l’éducation préscolaire est en évolution 

constante aussi bien dans le secteur public que privé. Mais sur la période 

2005-2009, la dynamique a été essentiellement imprimée par le secteur 

privé. On note un accroissement des écoles publiques qui sont passées de 3 

en 2008 à  22 en 2011.  

 

Tableau 24 : Evolution du nombre des écoles préscolaires à Djibouti 

Années  03-04  04-05  05-06  06-07  07-08 08-09 09-10 10-11 

    

Préscolaire                 

Nombre d'écoles publiques 4 4 4 5 4 3 9 22 

Nombre d’écoles privées 7 5 6 7 9 11 11 13 

Nombre d'élèves 800 461 735 1 137 1 301 1 118 1 146 1 585 

% filles (toutes classes)               48,6 
Source : MENA, mai 2011 
 

Au niveau de l’éducation primaire, les mesures et actions mises en œuvre 

par le Gouvernement pour accroître l’offre éducative au primaire, ont permis 

de porter le nombre d’écoles sur le territoire national de 112 écoles en 2005 

à 148 écoles en 2010, dont respectivement 84 et 112 pour le secteur public 

et 28 et 36 pour le secteur privé. L’offre des infrastructures scolaires s’est 

traduite par un accroissement du nombre de salles de classe. 
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Les effectifs totaux des élèves sont passés de 50 651 en 2004/2005 à 

61392 (dont 28 659 filles et 32 733 garçons) en 2010/2011. L’accroissement 
des effectifs a eu un impact appréciable sur le taux brut de scolarisation 

(TBS) qui est passé de 51,4% en 2004/2005 à 75% en 2010/2011. De 
même, le ratio élèves/classe ressort à 51,42 élèves par classe en 2010 contre 
38,33 élèves par classe en 2005, avec cependant de forts écarts à la 

moyenne dans certaines écoles du pays, certaines salles de classe accueillent 
plus de 70 élèves et d’autres moins de 20 élèves. 
 

Quant au ratio élèves/maître, il ressort à 38,2 en 2010 contre 34,3 en 2005.  
Cela indique qu’il y a plus d’élèves dans les écoles qu’il n’y en avait en 

2005 en corrélation positive avec la progression du taux de scolarisation qui 
s’est établi à 75% en 2011. 
 

Graphique 16 : Evolution du taux brut de scolarisation et d’admission 

 
 

Au cours de l’année scolaire 2010/2011, selon le mode de fonction des 

écoles, on observe que 66% des écoles de la ville de Djibouti fonctionnent en 

double flux, contre 47% pour Arta, 45% pour le district d’Ali-Sabieh, 46% 

pour Dikhil et 5% pour Tadjourah. A Obock, aucune école ne fonctionne en 

double flux. 

 

Au niveau de l’enseignement secondaire, le gouvernement a procédé à la 

réalisation d’établissements portant leur nombre de 22 en 2005 à 43 en 

2010 et des salles complémentaires à Djibouti-ville et dans les régions. Ces 

réalisations ont permis d’accroître la capacité d’accueil du secondaire 

(secondaire général et technique) dont le nombre de classes est passé de 423 

à 862 en 2010.   
 

 

 



52 

 

Au niveau des indicateurs, on note les améliorations suivantes : 

 les effectifs de l’enseignement secondaire (général, technique et 

professionnel) sont passés de 29 418 élèves en 2004/2005 à 50 779 

élèves en 2010/2011, soit un taux d’accroissement de 72,6% sur la 

période. Les effectifs des filles ont évolué favorablement passant à la 

même période de 11 460 en 2005 à 22 321 en 2010, soit un quasi 

doublement de l’effectif féminin ; 

 l’enseignement secondaire technique et professionnel représente 

environ 5% des effectifs totaux du secondaire (1er et 2nd cycles) sur la 

période 2005-2010. Sa dynamique est restée assez faible entre 2005 et 

2010. Elle s’est essentiellement faite autour de six établissements avec 

un effectif annuel moyen de 1 974 élèves. 
 

Quant à l’enseignement supérieur, les efforts du Gouvernement pour 

former une élite nationale de haut niveau se sont traduits par le 

renforcement des capacités opérationnelles de l’Université de Djibouti.  
 

En 2005/06, le nombre d’inscrits était de 1 928  étudiants dont 771 filles et 

connaissait une croissance moyenne annuelle des effectifs de 25%. Pour 

l’année académique 2010-2011, l’effectif des étudiants s’est établi à 3 225 

étudiants dont 1 303 filles en 2010-2011.  
 

Par ailleurs, la République de Djibouti comptait 1 226 étudiants boursiers à 

travers le monde en 2011. 
 

Tous ces progrès au niveau du secteur de l’éducation ont été réalisés grâce 

aux efforts du Gouvernement, avec l’appui des partenaires techniques et 

financiers à travers la mise en œuvre du Programme de développement de 

l’éducation nationale et l’accompagnement de certaines ONG et Associations. 

 

6.2. La santé 
 

Le système de santé a réalisé des progrès significatifs en matière d’offre de 

soins hospitaliers. On note un renforcement des infrastructures de santé et 

de leur fonctionnalité à travers l’ensemble du pays (équipements et 

ressources humaines). 

 

En matière de développement des ressources humaines, la mise en œuvre du 

plan de développement des ressources humaines en santé s’est traduite par 

des actions de recrutement de personnel de santé, de formation du 

personnel de santé et de gestion des ressources humaines en santé. En 

2011, on a enregistré une augmentation des médecins spécialisés de 10 et 

des généralistes de 3 par rapport à 2010. 
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Toute catégorie confondue, le nombre de personnel médical a progressé 

significativement entre 2010 et 2011 de 51,6% 

 

Tableau 25 : Situation du personnel de santé par catégorie 

Catégorie de personnel 2007 2010 2011 

Gynécologues obstétriciens 8 8 12 

Pédiatres 7 6 8 

Médecins anesthésistes / réanimateurs 5 4 4 

Chirurgiens 3 3 7 

Médecins généralistes 43 77 80 

Sages femmes diplômées d’Etat 121 121 191 

Sages femmes auxiliaires 9 9 7 

Infirmiers diplômés d’Etat 201 203 396 

Infirmiers auxiliaires 68 68 29 

Techniciens supérieurs en anesthésie 13 38 60 

Techniciens supérieurs  en chirurgie 0 4 26 

Total 478 541 820 
Source : MS 

S’agissant du développement de l’offre sanitaire, les réalisations ont porté 

sur la construction de nouveaux centres de santé. Ainsi, à côte de l’offre de 

santé délivrée par le secteur public, dont les infrastructures ont été 

renforcées, l’offre du secteur privé s’est également accru avec la présence de 

10 unités de prestation de service. 

Tableau 26 : Evolution des infrastructures de santé 

Infrastructures Année 1999 Année 2009 Année 2010 Année 2011 

Hôpitaux généraux 4 4 4 4 

Hôpitaux Régionaux 4 5 5 6 

Centres spécialisés 0 2 2 3 

Centres de santé 8 10 10 11 

Postes de santé 19 29 29 31 

Clinique privée - - - 10 

parapublique - - - 6 

 

En matière d’amélioration de l’accessibilité financière des populations aux 

services de santé, le Gouvernement a poursuivi la mise en œuvre des actions 

visant à améliorer l’accessibilité financière des populations aux services de 

santé. Ce sont notamment  (i) le suivi des mécanismes de partage des 

risques maladie dans les districts sanitaires, (ii) la gratuité des soins 

préventifs et promotionnels dans les formations sanitaires publiques, (iii) la 

mise en œuvre effective de la stratégie de subvention des accouchements et 

des soins obstétricaux et néonataux d’urgence, (iv) la distribution gratuite 

des moustiquaires imprégnées de longue durée au profit des populations des 

zones à risque, (vi) la prise en charge gratuite des cas de maladies 
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épidémiques, de la tuberculose et de la lèpre, (vii) et la politique de 

subvention des ARV pour les personnes vivant avec le VIH. 

 

En matière de politique du médicament, on peut citer la disponibilité et l’accès 

aux médicaments à des prix abordables dans les pharmacies 

communautaires. 

 

S’agissant de la lutte contre le VIH/SIDA, l’engagement et l’intensification de 

la lutte ont permis d’infléchir à la baisse la séroprévalence qui est passée de 

2,9% en 2002 à 2,5% en 2009. Vingt huit (28) centres de dépistage 

volontaire et anonyme, de traitement thérapeutique et psychologique ont été 

créés et sont opérationnels à travers tout le pays. La lutte contre le 

paludisme et la tuberculose a été également renforcée. L’accès des 

séropositifs et des malades du SIDA (Anti Retro Viraux) est subventionné 

pour tous, incluant les personnes d’origine étrangère et se trouvant dans la 

trajectoire ou le parcourt de la migration. Les efforts ont permis d’augmenter 

le nombre de personnes malades justifiant d’un traitement aux ARV de 6% 

en 2004 à 21% en 2010, soit 1 064 patients sur 5 800. 

  

La prévention de la transmission du VIH de la mère à l’enfant dans les 

centres de consultations prénatales de la ville de Djibouti et des cinq régions 

de l’intérieur du pays a été développée et un fonds de solidarité de 100 

millions de FD pour venir en aide aux orphelins du SIDA a été mis en place. 

 

Les autres programmes de lutte contre les maladies se sont poursuivis avec 

les distributions de moustiquaires imprégnées dans les zones à risque (le 

nombre de moustiquaires imprégnées distribuées est passé de 57 000 en 

2006 à 193 000 en 2009) et l’imprégnation des moustiquaires, la 

surveillance comportementale des populations des zones à risque, la 

destruction des sites larvaires et les pulvérisations intra domiciliaires.  
 

En matière de couverture vaccinale, les efforts du gouvernement avec les 

concours des partenaires au développement ont permis de maintenir ou de 

renforcer les indicateurs selon les antigènes concernés comme l’indique le 

tableau ci-après.  
 

Tableau 27 : Evolution des indicateurs de santé 

Année 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Taux de Prévalence contraceptive 15,1 16,3 20 22,5 33,5 11,76 12 

Taux CPN 68 63,6 67,9 76 78,5 103,6 57 

Taux d’accouchement assisté 62,3 59,8 61 58,2 56,25 44.47 46 

Taux de césarienne ND ND 10 11,8 15 6,39 7,3 

Taux de couverture BCG 80 88 90 90 90 84.80 89 

Taux de couverture DTC³ VPO³ 58 72 88 89 89 71 87 
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6.3. Le genre 
 

Les principaux résultats obtenus au cours des cinq (5) dernières années en 

matière de promotion du genre, s’articulent autour des trois (3) objectifs 

stratégiques initialement définis dans la loi d’orientation Economique 2001-

2010, à savoir (i) la promotion d’une culture civique de l’égalité et de l’équité 

dans la société, la lutte contre les différentes formes de discrimination à 

l’égard de la petite fille et de la femme et l’éradication de l’ignorance des 

femmes en matière de lois et de droits, (ii) la contribution à la lutte contre la 

pauvreté des femmes par la mise en œuvre de mécanismes et de mesures 

spécifiques pour favoriser leur accès équitable à l’emploi et promouvoir la 

formation professionnelle, (iii) la promotion de la participation de la femme 

au processus de production en organisant des coopératives de production 

(agriculture, pêche, artisanat, tourisme local) et des communautés de 

développement. 

Concernant l’amélioration du statut social et juridique de la femme, 

les pratiques socioculturelles reconnues avilissantes pour les femmes et les 

jeunes filles (mutilations génitales) ont été au cœur des actions engagées à 

travers des sessions de formation. Pour permettre une réduction sensible de 

ces pratiques rétrogrades et l’infection au VIH-SIDA, des ateliers de 

sensibilisation à travers des causeries débats et des émissions radio ont été 

menées sur l’étendue du territoire national. 

Toujours en matière de promotion et de protection des droits fondamentaux 

de la femme et de la jeune fille, des ateliers de formation sur les droits de la 

femme ont été organisés, ainsi que sur le processus électoral à Djibouti-ville 

et dans les régions.  

Dans le cadre de la réduction de la pauvreté des femmes, les actions 

engagées ont visé la pérennisation et le renforcement du programme de 

formation au sein de centres de formation (coiffure, couture, informatique et 

cuisine), l’aide à la création des activités génératrices de revenus à travers le 

montage de petits projets et les remises de kits professionnels (machines à 

coudre, kits de coiffure).  

Avec l’appui de l’USAID, un projet de formation en hôtellerie dont l’objectif 

est de former 50 filles dans le domaine hospitalier et hôtelier avec mise en 

stage pratique a été initié. L’Agence djiboutienne de développement social 

(ADDS) a financé la formation de certaines jeunes filles des quartiers 12, 14 

et 15 de la banlieue de Balbala et des actions ont été engagées pour 

l’insertion directe ou le placement en stage de jeunes formées dans le milieu 

professionnel. 
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De même, des conditions ont été créées pour favoriser l’accès des femmes au 

microcrédit. Ainsi en 2011, au niveau des institutions de microcrédits, on 

compte 8364 femmes sur un effectif total de 12 547 personnes. Au fil des 

années, l’effectif des femmes continue de se renforcer et dépasse celui des 

hommes, témoignant de l’engagement des femmes à faire sortir leur famille 

des situations de précarité en s’initiant dans des activités génératrices de 

revenus (commerce, restauration, achats des vêtements, etc..).  

 

S’agissant de la participation de la femme au processus productif, les 

femmes ont été organisées et encouragées à participer aux expositions et 

foires nationales. 

Au niveau de la promotion de l’accès des femmes aux sphères de 

décision, des efforts importants sont enregistrés. Ainsi, au niveau du 

Pouvoir exécutif, on compte trois (3) femmes dans le gouvernement. 

Au niveau du Parlement, on dénombre neuf (9) femmes députés sur un total 

de 65 que compte l’Assemblée nationale, soit 14%. De même, au niveau des 

collectivités régionales et des conseils municipaux une place importante est 

accordée aux femmes. Sur un effectif total des agents de l’administration 

publique de 9 054 en 2010, on dénombrait 2 733 femmes contre 2 821 

femmes en 2009 pour 7 204 hommes. 

La présence des femmes dans des corps de métier jadis essentiellement 

masculins comme la Justice, l’armée et les corps paramilitaires est une 

réalité de nos jours.  

Au titre du renforcement du cadre et des mécanismes institutionnels 

de promotion de la femme, les capacités opérationnelles du ministère en 

charge de la promotion de la femme ont été renforcées à travers la formation 

de ces agents en genre et le renforcement en ressources humaines.  

Plusieurs évènements d’envergure nationale et internationale ont marqué les 

actions en faveur de la promotion de la femme au cours de l’année 2010. Au 

titre de ces évènements, il faut noter : 

 la tenue d’un Forum national sur la femme djiboutienne autour du 
bilan sur la stratégie nationale d’intégration de la femme dans le 

développement ; 

 la mise en place d’un programme d’alphabétisation en Arabe ; 

 la célébration de la Journée internationale arabe de l’alphabétisation ; 

 l’institution du Grand prix du Chef de l’Etat pour la promotion de la 

femme. 
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6.4. La promotion du logement et l’amélioration du cadre de vie 
 

Les principales actions du gouvernement ont permis d’obtenir les résultats 

concrets suivants à savoir :  

 

- l'élaboration d'un Code de l'urbanisme, de l’aménagement foncier et de la 

construction ;  

- l'élaboration d’un schéma d’orientation d’aménagement urbain pour 

maîtriser l’expansion urbaine de la capitale ; 

- l’amélioration et le renforcement de l’accès aux services urbains de base 

dans certains quartiers démunis ; 

- la mobilisation communautaire pour une meilleure appropriation et 

pérennisation des équipements ; 

- la programmation de la production de parcelles viabilisées et de 

logements à des conditions adaptées ; 

- l’aménagement de parcelles assainies en quantité suffisante et à des 

coûts accessibles, notamment la viabilisation de 300 à 500 parcelles dans 

chacun des districts de l’intérieur. 

 

Pour atteindre les résultats dans le domaine de la promotion du logement et 

de l’amélioration du cadre de vie, le gouvernement s’est appuyé  sur deux 

instruments opérationnels, à savoir  (i) la Société immobilière de Djibouti 

(SID) pour la promotion des logements de moyen standing  et (ii) le Fonds de 

l’habitat pour la promotion de l’habitat social.  

 

Grâce à ces deux instruments, aux investissements gouvernementaux  et au 

soutien de partenaires techniques et financiers, les résultats suivants ont été 

atteints :  

 la viabilisation et la construction de logements sociaux dans les 

districts de l‘intérieur (300 à Ali Sabieh, 150 à Tadjourah et 80 à 

Obock) et à la périphérie de Djibouti-ville (55 à Hayableh et Balbala-

Cheikh Moussa) ; 

 le lotissement de quelques 74 logements destinés au relogement des 

familles de militaires décasées de la cité ROMSE 1 ; 

 le lotissement de Gargaar pour la réinstallation à titre gracieux des 

populations résidant sur les berges inondables de l’Oued Ambouli dont 

l’objectif vise à les déplacer pour les réinstaller à la cité ; 

 la construction des  cités Hodane 1 à Balbala (842 logements), Gargaar 

(285 logements), Wadagir 2 (75 logements), ainsi que les 340 

logements construits pour la réinsertion des populations déplacées 

dans les localités touchées par le conflit armé.  
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 A cela s’ajoutent les cités Hodane 2 (642 logements) et Chebelley (200) 

dont les premières pierres ont été posées en octobre 2008 et la cité 

Doumeira (44) qui a été  inaugurée courant 2010. 

 

Par ailleurs, dans le cadre de la maîtrise des coûts de construction 

(valorisation des matériaux produits localement et abaissement des taxes 

sur les matériaux de construction importés), des études ont été réalisées à 

partir d’expériences concrètes (Luxembourg, cités Maka, Hodane I) et la 

fiscalité sur les matériaux de construction utilisés pour les gros œuvres a été 

baissée à 8% et 20%. 

 

6.5. Protection et promotion sociales 
 

La protection sociale traditionnelle est bien organisée à Djibouti et prend en 

compte les fonctionnaires et les travailleurs du secteur privé suivant deux 

modalités. La couverture sociale des fonctionnaires est assurée par l’Etat. 

Les travailleurs du secteur privé et les agents conventionnés de l’Etat sont 

gérés par la Caisse nationale de sécurité sociale qui leur fournit l’assurance 

retraite et l’assurance maladie. 

Pour le reste de la population, ce sont les réseaux sociaux qui jouent le plus. 

Face aux limites des politiques macroéconomiques à infléchir suffisamment 

la pauvreté et la précarité d’une partie de la population, des mécanismes de 

redistribution des richesses nationales doivent être mis en place. 

La pauvreté et la précarité se traduisent par une absence de revenu, le 

manque d’emplois, les difficultés d’accès aux services sociaux de base (santé 

et éducation), l’insécurité alimentaire, etc. 

Les actions engagées par le gouvernement ont visé : 

- La création des opportunités d’emploi temporaire pour les plus démunis ; 

- L’amélioration des pratiques de nutrition par le renforcement des 

connaissances et processus en matière de nutrition, d’hygiène, de 

consommation des micronutriments, de traitement de l’eau, de 

conservation des aliments, soins et attention aux enfants ; 

- L’appui aux femmes enceintes et allaitantes ; 

- La subvention ou la gratuité de certaines prestations sociales en matière 

d’éducation et de santé, etc. 

 

La stratégie globale a pour objectif (i) de répondre directement aux besoins 

des plus démunis en constituant un instrument de filet de sécurité sociale 

capable de les protéger contre les chocs liés aux manques de revenus, et en 
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réduisant au strict minimum le risque que la crise compromette la formation 

du capital humain par la déscolarisation des enfants, le recours insuffisant 

aux soins de santé et les régimes alimentaires déficients [soutenir le pouvoir 

d’achat], (ii) de réduire la vulnérabilité du capital humain, notamment celle 

des enfants, des femmes enceintes et allaitantes.  

A ces actions exclusivement destinées aux défavorisés, il faut ajouter les 

projets et programmes relevant de l’action régulière des départements 

ministériels et auxquelles les populations cibles ci-dessus sont également 

éligibles.  

Le nombre total de bénéficiaires effectifs et potentiels des actions est estimé 

à environ 72% de la population totale, avec 80% de femmes, d’enfants et de 

personnes handicapées, abandonnées ou simplement vulnérables,  si l’on 

s’en tient aux dernières statistiques relatives à la pauvreté absolue et à la 

pauvreté relative. 

Sans prétendre avoir infléchi totalement la tendance, il faut noter que le 

problème de la pauvreté, de l’exclusion et des inégalités régionales, sont en 

train d’être adressés à travers des programmes volontaristes et ambitieux.  

Par ailleurs, plusieurs institutions publiques et organisations de la Société 

Civile comme les Biens Wakfs, l’Union des femmes de Djibouti (UNFD) 

participent aux côtés de l’ADDS, du Secrétariat d’Etat à la Solidarité 

Nationale et de tous les autres départements ministériels, à la lutte contre la 

pauvreté. 

A fin décembre 2010, ce sont 1 444 orphelins ou de parents en situation 

difficiles qui ont bénéficié de soutien pour leur scolarisation. Ce nombre était 

de 528 à fin décembre 2007. 

Dans le cadre du programme travail contre nourriture, ce sont environ           

450 000 homme-jours/personne de travail fourni. Au moins 20% des 

bénéficiaires auraient pu sombrer dans la pauvreté extrême s’ils n’avaient 

pas participé aux programmes et actions engagés par le gouvernement et les 

partenaires au développement, comme l’a mesuré l’enquête sur les ménages. 

Les formations sur la nutrition ont permis à 40-50% des ménages ayant 

bénéficié, d’améliorer leurs pratiques nutritionnelles.  De même, 80% des 

enfants malnutris et des femmes enceintes/allaitantes ont bénéficié de 

consultations médicales préventives ou de counseling sur la nutrition. 
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6.6. Emploi  
 

Au niveau de l’emploi, on note une hausse de la création d’emploi en 2011 

comparé à l’année 2010. Globalement, le nombre d’emplois en 2011 a 

augmenté de 1759 emplois pour tous les secteurs confondus. En effet, les 

statistiques de l’emploi indiquent un effectif total de 39 596 en 2011 contre 

37 837 salariés en 2010. 

Le secteur «Activités de constructions et de travaux publics » représente le 

secteur qui a perdu le plus d’emplois en 2011, avec 1 324 emplois en moins. 

Ce secteur atteint 4 958 emplois en 2011 alors qu’il se situait à 6 282 

emplois en 2010. 
 

Le secteur « Transports-Communications et Tourismes » quant à lui a perdu 

679 emplois en cette année 2011 avec un effectif de 6 315. 

Les activités de service ne s’en sortent guère mieux avec une perte de 328 

emplois en 2011. Les activités commerciales marquent aussi le pas en 

perdant 491 emplois. 

Parmi les secteurs qui ont produit de l’emploi en 2011, on retrouve les 

secteurs « Activités à caractères sociales & sanitaires » et « Activités à 

caractères éducatives » avec respectivement +366 emplois et 138 emplois. 

Tableau 28 : Les salariés et les employeurs 

Secteur 

activités Libellé secteur 

Nbre Nbre Nbre Nbre Nbre Nbre 

d’employeurs 

2008 de Salariés 

d’employeurs 

2009 de Salariés 

de 

Salariés 

de 

Salariés 

  2008   2009 2010 2011 

0 Domestiques 1 496 907 1 850 861 998 1159 

1 Activités de production 108 2 433 112 2 846 2 870 2326 

2 

Activités de constructions et de 

travaux publics 452 5 181 468 5 830 6 282 4958 

3 Activités commerciales 453 3 065 509 3 294 3 528 3037 

4 Activités de services 364 6 403 511 9 076 9 386 9058 

5 

Transports & Communications 

& Tourismes 125 8 108 167 6 449 6 994 6315 

6 

Activités à caractères sociales & 

sanitaires 44 1 377 60 1 511 1 530 1896 

7 Activités à caractères éducatives 28 453 41 495 468 606 

8 

Administrations budgétaires 

nationales 113 4 358 116 3 936 3 974 3788 

9 Administrations internationales 62 1 130 60 1 066 1 145 1453 

  Total 3 245 33 385 3 894 35 364 37 837 39596 

Source : CNSS 
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6.7. La gouvernance  
 

6.7.1. La gouvernance politique et démocratique  
 

En 2011, des élections présidentielles ont été organisées au mois d’avril et 

un plébiscite a été accordé au Président sortant qui était candidat à sa 
propre succession. 
 

Après son investiture, il s’en est suivi la formation d’un gouvernement avec 

une large place accordée aux jeunes. 
 

Les acquis de stabilité politique ont été préservés et continuent de faire de 

Djibouti l’un des pays les plus stables de la Corne d’Afrique. En effet, 
Djibouti est un îlot de paix, de démocratie et de stabilité politique, dans un 
environnement géographique turbulent, mais qui a acquis un rayonnement 

régional et une notoriété ainsi qu’une reconnaissance internationale. 
 

Les efforts diplomatiques du Chef de l’Etat ont permis de faire avancer la 

paix et de normalisation de la situation en Somalie. 
 
 

6.7.2. La gouvernance économique  
 

La modernisation de la gestion publique est un pilier fondamental de la 
stratégie de développement de Djibouti. En dépit des efforts déployés pour 
rendre efficace l’administration djiboutienne, on note encore des 

insuffisances que les autorités se sont engagées à juguler. L’objectif 
fondamental est l’amélioration de la productivité et l’efficacité dans la 

délivrance de services publics de qualité. 
 

Au titre des actions engagées pour adresser cette question, on peut noter :  

 Au niveau de la gestion des ressources publiques de l’Etat  

Les mesures et actions ont porté sur (i) le renforcement des contrôles 

financiers dans l’administration et les établissements publics, (ii) 

l’élaboration d’un nouveau code des marchés publics, (iii) la réalisation d’une 

revue des dépenses publiques et d’une enquête sur la gouvernance en 2010. 

En effet, la transparence et l’efficacité de la dépense publique doivent être 

renforcées comme plusieurs études l’ont révélé.  

Le Ministère en charge de l’économie et des finances a engagé un processus 

de révision de la nomenclature budgétaire pour la rendre conforme aux 

normes internationales. Cela permettra également d’assurer l’adéquation 

« budget-Priorités de développement du gouvernement » par une allocation 

optimale des ressources et une obligation de reddition des comptes, à travers 

la démarche du Cadre des dépenses à moyen terme (CDMT). 
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L’informatisation et l’automatisation des opérations budgétaires sont en 

cours pour réduire au maximum les manipulations manuelles et améliorer la 

traçabilité des dépenses budgétaires. 

 Au niveau de l’amélioration du climat des affaires  

Même si on note une stabilité politique, la situation de Djibouti s’est 

dégradée selon le rapport « Doing business 2011 ». Djibouti a reculé de 7 

places passant du 163ème rang en 2010 au 170ème rang en 2011 sur 183 

Etats classés. 

6.7.3. La gouvernance administrative  
 

La demande sociale pour des services publics de meilleure qualité est forte. 

Ces dix dernières années ont été caractérisées par un élargissement 

conséquent de l’accès aux services de base, notamment dans les domaines 

de la santé, de l’éducation et des services publics. Parallèlement à la 

poursuite de l’extension de la couverture de la population, la qualité des 

prestations fournies aux usagers et la lutte contre la corruption ont fait 

l’objet d’une attention particulière des autorités. 

La déconcentration administrative s’est renforcée avec la création des 

services du Ministère de l’Economie et des Fiances, chargé de l’Industrie et 

de la Planification, du Ministère de l’Agriculture, du Ministère de 

l’Enseignement, Ministère de l’Intérieur, etc.  

La question de la qualité des ressources humaines est au centre des 

préoccupations du Gouvernement, car d’elle dépend la qualité des 

prestations publiques et le rendement de l’administration. De même, des 

dispositions ont été prises pour alléger la complexité des procédures 

administratives et améliorer leur transparence, toute chose qui a participé 

positivement à un recul de la corruption. En effet, selon la notation de 

Transparency International, l’index de perception de la corruption s’est 

amélioré passant de 2,8 en 2009 à 3,2 en 2010 (la progression de la note 

vers 10 signifie une baisse, 10 correspondant à absence de corruption). 

6.7.4. La gouvernance locale  
 

Djibouti a engagé un processus de décentralisation pour promouvoir la 

démocratie locale et renforcer la culture citoyenne, avec une organisation 

administrative du territoire national autour de six régions. La capitale 

Djibouti-ville qui est la plus importante, est subdivisée en trois (3) 

communes. Chaque région est gérée par un préfet représentant l’Etat et par 

un conseil régional composé de représentants élus.  
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La volonté politique s’est matérialisée par des élections locales organisées en 

2006 qui ont permis d’initier concrètement une dynamique positive en faveur 

de l’émergence d’une démocratie à la base.   

Au terme du mandat des élus locaux, des élections avaient été prévues pour 

décembre 2011 pour renouveler les conseils régionaux et les conseillers de la 

commune de Djibouti-ville, mais ont été reportées pour le début de l’année 

2012. 

Cependant, les actions engagées ont porté sur la mise à jour du fichier 

électoral et son informatisation. Les populations ont été invitées à s’inscrire 

sur les listes électorales. 

L’objectif majeur du processus de décentralisation qui visait à assurer la 

viabilité des entités territoriales avec une démarche pragmatique et 

progressive en assurant un transfert de ressources et de compétences aux 

régions n’a pas été atteint, à l’acception de l’état civil qui est maintenant 

dévolue à la collectivité territoriale..  

Le document de stratégie nationale de décentralisation à l’horizon 2020 a été 

élaboré et fera l’objet d’une validation en assises nationales au cours de 

l’année 2012. 

En 2010, des programmes de renforcement des capacités des acteurs et la 

mise en place de structures de gouvernance adéquates au niveau local ont 

été initiés avec l’accompagnement des PTF, notamment le PNUD. Afin 

d’assurer la réussite de ce processus, les autorités ont élaboré un document-

cadre présentant la vision nationale de décentralisation à l’horizon 2020. Ce 

document est décliné en un plan d’action triennal couvrant la période. Son 

coût global s’élève à 411 460 $US. 
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VII. Flux des capitaux et soutenabilité du compte courant 

de Djibouti  
 

7.1. Analyse du cadre théorique 
 

Dans les pays en développement, notamment africains, la balance des 

paiements se caractérise par la récurrence des déficits de la balance 

courante, que l’on qualifie d’excessifs. Les fluctuations du compte courant, 

qui résulte de l’extrême volatilité du commerce dans de nombreux pays 

africains, sont une anomalie associée à ce déséquilibre extérieur persistant. 

La balance des paiements peut toutefois jouer un rôle clef dans la croissance 

d’un pays, en stimulant ou en déprimant la demande.  

Une balance des paiements saine permet des taux d’intérêt plus bas, 

nécessaires à l’investissement, alors qu’un déséquilibre du compte courant 

(excédent ou déficit) se répercute sur la balance des paiements et déstabilise 

l’épargne et les emprunts publics, ainsi que l’acquisition d’actifs par l'État. 

Bien que tous les économistes ne soient pas d’accord sur le rôle et 

l’importance des déficits des comptes courants, beaucoup s’accordent à 

penser que des déficits prolongés risquent de devenir impossibles à gérer, 

d’évincer l’épargne nationale ou de conduire à l’instabilité macroéconomique, 

en particulier lorsqu’ils sont financés par des dettes à court terme ou par des 

réserves de devises, ou qu’ils sont le signe de dépenses de consommation 

élevées.  

Ayant augmenté de façon spectaculaire depuis les années 1990, les flux de 

capitaux vers les pays en développement revêtent une importance 

grandissante pour la viabilité des comptes courants dans ces pays, compte 

tenu du renchérissement des taux d’intérêt au niveau international et des 

risques de fluctuation de ces flux. De toute évidence, les effets des flux de 

capitaux sur la viabilité du compte courant dépendent, dans une grande 

mesure, de leur nature, de leur viabilité, de leur source et des taux d’intérêt 

internationaux. 

Les bénéficiaires peuvent voir leur environnement interne ou externe 

subitement modifié. Les mesures à prendre face à des fluctuations des flux 

de capitaux dépendront donc de la durabilité des déficits du compte courant. 

Les pays africains connaissant une instabilité persistante des comptes 

courants, des déficits récurrents et des flux de capitaux irréguliers, alors que 

la viabilité du compte courant est un facteur de progrès économique, on peut 
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se demander si les déficits du compte courant importent dans le cas de 

Djibouti.  

La viabilité du compte courant est-elle importante dans le cas de Djibouti? 

Dans l’affirmative, quels en sont les indicateurs? Quel rôle jouent les flux de 

capitaux et d’autres facteurs (notamment les taux de change, la stabilité 

macroéconomique, la structure économique, l’épargne intérieure et la dette à 

cet égard?  
 

Il convient de répondre à ces questions au moment où le pays cherche à 

générer une croissance durable et à mobiliser les ressources nécessaires 

pour réduire la pauvreté et réaliser les Objectifs du millénaire pour le 

développement. Il est important de déterminer comment il faut réunir les 

conditions nécessaire pour tirer parti des avantages et minimiser les risques 

associés au renforcement de l’ouverture économique et de l’intégration 

financière. 

 

Ainsi, dans ce chapitre, il s’agit de poser la réflexion afin de mieux 

comprendre le rôle des flux des capitaux en ce qui concerne l’amélioration de 

la viabilité des comptes courants et comment y parvenir.  

 

7.2. Analyse des flux de capitaux 
 

L’afflux de capitaux a alimenté la croissance économique et la productivité 

au cours de la dernière décennie, traduisant des gains d’efficience dans 

l’utilisation des ressources.  
 

 Evolution des IDE 

 

Sur la décennie écoulée, la République de Djibouti a connu entre 2004 et 
2009 un afflux massif d’Investissements directs étrangers (IDE) qui ont porté 
la croissance du pays. Les investissements directs étrangers sont évalués 

annuellement à 131,2 millions de dollars US, soit 13% du Produit Intérieur 
Brut.  
 

Les IDE proviennent principalement des pays du Golfe et particulièrement de 

l’Émirat de Dubaï. La particularité de Djibouti réside dans la forte présence 

de donateurs issus du monde arabe (Dubaï, Koweït, Arabie Saoudite). La 

Chine et l’Inde ne sont que très peu présents dans le pays.  
 

Les secteurs traditionnellement receveurs sont principalement des secteurs 

à forte intensité capitalistique : les transports, notamment portuaires, 

l’immobilier, l’hôtellerie mais aussi le secteur bancaire.  
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Après une accélération des IDE de 2005 à 2008, on note une baisse du 

rythme de leur évolution à partir de 2009. L’afflux des IDE s’est 

considérablement ralenti sous l’effet conjugué de l’achèvement de la 

construction du terminal à conteneurs et de la crise financière qui a conduit 

Dubaï à reporter ses investissements. 

L’afflux significatif des IDE a maintenu le déficit de la balance commerciale 
et de la balance des transactions courantes à des niveaux assez importants 

du PIB.  

En tout état de cause, la poursuite d’un flux important d’investissements 
directs étrangers est cruciale pour la soutenabilité des déficits courants de 

Djibouti à moyen et long terme. 

Graphique 17 : Evolution des IDE de 2000 à 2011 

 

 

 Evolution de l’Aide publique au développement (APD) 

L'aide publique au développement (APD) par habitant représente les 
décaissements de prêts à des conditions concessionnelles (hors 
remboursement du capital) et les subventions d'agences officielles dans les 

pays membres du Comité d'aide au développement (CAD), par des 
institutions multilatérales et par des pays non membres du CAD pour 

promouvoir le développement économique et le bien-être dans des pays et 
territoires inscrits sur la liste des bénéficiaires du CAD. Elle est calculée en 
divisant l'ODA nette reçue par l'estimation de la population en milieu 

d'année. L'APD désigne les dons et les prêts dont l'élément de libéralité est 
d'au moins 25% (calculé à un taux d'escompte de 10 %). 

L’aide publique au développement reçue par Djibouti s’est accélérée entre 

2005 et 2009 pour se situer à plus de 9% du PIB.  
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La coordination des donateurs continue de faire défaut dans le pays même si 

une initiative est progressivement en train de se mettre en place. Elle n’est, à 
l’heure actuelle, pas encore opérationnelle.  

Graphique 18 : Evolution de l’APD par tête d’habitant 

 
 

 Evolution des comptes extérieurs 

Les comptes extérieurs de Djibouti mettent en évidence le caractère ouvert 
de l’économie sur le reste du monde. En effet, le taux d’ouverture est de 

l’ordre de 50% et 60% du Produit intérieur brut, selon que l’on considère les 
exportations ou les importations. 

Ces éléments caractéristiques de l’ouverture de l’économie de Djibouti, sont 
aujourd’hui le principal argument de promotion et d’attractivité de 

l’économie nationale. Sur les bases de ce constat l’insertion dans les sphères 
de l’économie mondiale pourrait apparaître comme déjà réalisée. Mais la 

réalité est pourtant plus complexe pour au moins trois raisons. 

En premier lieu, les échanges de biens tels qu’enregistrés dans la balance 
commerciale comportent une bonne part de produits destinés à la 
réexportation. Les courants d’échanges de Djibouti sur les animaux vivants 

sont de cet ordre ; ils comptabilisent les exportations éthiopiennes. Une 
sous-rubrique des exportations intitulée : exportation de produits locaux, 

ramène les échanges sur marchandises à de plus justes proportions, soit 
environ 20% seulement des exportations. 

De même, les importations de marchandises sont surévaluées de certains 
achats redirigés vers des pays de l’hinterland comme l’Ethiopie et la 

Somaliland après un passage en zone franche. 

Ces chiffres ne font que refléter la faiblesse de l’appareil productif avec des 
activités primaires et secondaires qui ne permettent pas d’enregistrer de 

notables courants d’échanges commerciaux. Parallèlement, par la place des 
services dont le solde est structurellement excédentaire à hauteur de 20% du 
Produit intérieur brut. Ces chiffres confirment une spécialisation 

internationale qui met en évidence le fonctionnement du port et des 
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transitaires, le rôle du transport et du tourisme qui n’est pas non plus à son 

plein régime au regard des potentialités dont le pays dispose.   

Le taux d’ouverture doit être relativisé en raison du niveau du produit 
intérieur brut qui est loin de son niveau potentiel. La sous-activité de 

Djibouti peut s’apprécier à travers le volume de la force du travail demeurant 
oisive ou sous employée. En effet, le taux de chômage demeure parmi les 
plus élevés de l’Afrique au Sud du Sahara. La faiblesse structurelle de la 

croissance économique est une autre manière de souligner le même 
problème.  

En d’autres termes, Djibouti sera pleinement intégrée à l’économie mondiale 

lorsque son économie sera en mesure de générer des échanges 
internationaux dans un équilibre économique et financier qui soit viable à 
long terme tout en permettant l’utilisation de la plus large de ressources 

humaines aujourd’hui assez oisives.  

Les exportations de services qui devraient contrebalancer la faiblesse de la 
production nationale, du fait des services engendrés par l’expansion des 

activités portuaires et touristiques ainsi qu’en raison des exportations de 
bétail et de la zone franche, sont restées volatiles entre 2000 et 2011, en 
raison de la concurrence sans doute du port de Sanaa du Yémen.  

Comme on peut le constater, le déficit du solde des transactions courantes 

est resté en moyenne au-dessus de 12% du PIB entre 2005 et 2011, du fait 
d’une poussée des importations liées à l’investissement, mais a commencé à 

se résorber.  

     Graphique 19 : Evolution du solde du compte courant (en % du PIB) 

 
 
Il est important de noter que ce déficit a été largement financé par les 

entrées d’Investissements directs étrangers et l’Aide publique au 
développement, à savoir le financement extérieur des opérations financières 

de l’Etat (TOFE) qui s’est élevé à hauteur de 15% en PIB en moyenne par an. 
En effet, sur la période, la République de Djibouti a reçu l’équivalent de 60 
millions de dollars par an, soit des transferts sans contrepartie d’environ 100 

dollars par an et par habitant.  
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Tableau 29 : Compte courant (en % du PIB) 

  2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Balance commerciale -33,3 -43,8 -50,1 -48,9 -36,7 -28,8 -33,3 

Exportations de biens (f.o.b.) 5,6 7,2 6,8 6,7 7,6 8,2 7,8 

Importations de biens (f.o.b.) 38,9 51 57 55,6 44,4 37 41,1 

Services 23,0 20,9 17,2 16,5 19,1 14,7 17,4 

Revenu des facteurs 9,4 11 10,5 9 8 8,5 7,5 

Transferts courants 2,0 -2,7 -3,3 0,3 0,3 0 1,5 

Solde du compte courant 1,1 -14,7 -25,7 -23,1 -9,4 -5,5 -6,9 

Source : Banque centrale et FMI, 2011 

Sur la période 2005-2011, notons qu’en moyenne, la valeur des services 
exportés vers le monde a été entre 12 et 13 fois supérieure aux échanges 
internationaux de biens locaux. Ces écarts illustrent très clairement le 

domaine d’activité sur lequel se révèlent les avantages comparatifs de 
Djibouti. 

Pour ce qui est des importations de biens, il convient d’abord d’observer 
qu’elles sont structurellement supérieures aux exportations de sorte que la 

balance commerciale est déséquilibrée. Compte tenu de l’étroitesse des biens 
échangeables avec les économies de la région, les achats de biens 

proviennent essentiellement des pays industrialisés. 
 
L’Union européenne est le premier fournisseur, plus de 40% des 

importations proviennent de cette zone au sein de laquelle la France 
concentre plus de la moitié des achats.  
 

C’est donc en toute logique que la surévaluation du dollar par rapport à 
l’euro a entrainé pour la République de Djibouti, une baisse des avoirs de 

réserves et un surcoût dans la gestion de la monnaie. 
 
Derrière l’Union européenne et Le COMESA (avec l’Ethiopie en tête), deux 

autres blocs de pays présentent une influence moyenne entre 10 et 20% des 
importations. Il s’agit en l’occurrence du proche et du Moyen Orient, où 
l’Arabie Saoudite et Les Emirats Arabes jouent les premiers rôles, et l’Asie, 

avec comme principaux partenaires le Japon et Singapour.  
 

La réalisation du complexe de Doraleh a été une source de dynamisation du 
développement de ces courants d’échanges dont la part relative est appelée à 
augmenter dans les années à venir.  

 
Sur les cinq (5) dernières années, malgré le déficit commercial, l’excédent des 

services et des transferts sans contrepartie a permis de réaliser un solde 
faiblement négatif de la balance courante, passant de -25,7% du PIB en 
2007 à -6,9% du PIB en 2011.  

 
 



70 

 

7.3. Analyse de la soutenabilité du compte courant 
 
Il est impératif qu’une nation débitrice assure `a terme le respect de ses 
obligations vis-à-vis des nations tierces. Le concept de soutenabilité relève 

ainsi d’une condition asymptotique. Dans ce qui suit, la position extérieure 
sera dite soutenable si le ratio du montant de la dette au revenu domestique, 

|Ft| Yt , se stabilise autour d’une valeur constante ou tend vers 0. 
 
Aussi, le critère de soutenabilité est tributaire des variations du change réel, 

donc d’une part de la politique et du régime du change et d’autre part des 
variations de prix domestiques. En supposant constant le différentiel 

d’inflation, on se focalisera sur l’impact des variations du change nominal. 
 

 Epargne intérieure et compte courant 

Comme on le voit dans d’autres régions en développement, notamment en 
Asie de l’Est, la mobilisation des ressources intérieures joue un rôle 

fondamental dans le financement des investissements consacrés aux 
infrastructures économiques et sociales et à la lutte contre la pauvreté. 
 

En conséquence de faibles niveaux d’épargne associés à des flux de capitaux 
privés limités, affecte négativement le compte extérieur. La République de 

Djibouti a réalisé un taux d’investissement moyen inférieur à ceux d’autres 
pays en développement. Par exemple, sur la période 2000-2011, 
l’investissement intérieur a représenté environ 16% du PIB contre 25% pour 

certains pays d’Afrique subsaharienne et 31% pour l’Asie de l’Est et le 
Pacifique.  
 

Face à ce problème, il est nécessaire de développer des marchés de capitaux 
intérieurs, y compris le marché obligataire, qui peut beaucoup contribuer à 

accroître aussi bien la qualité que la productivité de l’investissement. 
 

Malheureusement, Djibouti n’a pas une expérience en matière d’émission 
d’emprunts obligataires, et n’appartient à aucun marché financier.  

Il y a actuellement 21 marchés boursiers en Afrique et un marché financier 
régional en Afrique de l’Ouest. 
 

 La dette publique et la soutenabilite du compte courant 

L’usage des mouvements de capitaux internationaux ne s’est pas jusqu’ici 

traduit par un endettement excessif, même si les dix dernières années ont 
connu une augmentation sensible du taux d’endettement et du service de la 
dette. Le stock de la dette publique extérieure de Djibouti a augmenté de 

60% entre 2005 à 2011, passant ainsi de 71,876 milliards de FDJ à 115,229 
milliards de FDJ.  Cette augmentation résulte d’une forte progression de la 

dette directe de 86% liée à l’importance des investissements nécessaires à la 
mise en œuvre du Programme d’investissements publics (PIP).  
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Cette dette se subdivise en prêts bilatéraux pour environ un tiers, et en prêts 

multilatéraux pour 67%. Entre 2005 et 2011, la dette multilatérale a 
augmenté de 47%, soit 25 milliards de FDJ. Elle représente actuellement 

67% de l’encours de la dette publique extérieure. Cette évolution résulte 
essentiellement de l’appui financier apporté par les institutions 
multilatérales aux projets d’investissements publics engagés par le 

Gouvernement de Djibouti dans le cadre de la lutte contre la pauvreté. 
 
La dette multilatérale se répartit principalement entre quatre principaux 

bailleurs de fonds, qui sont dans l’ordre : l’IDA (Banque Mondiale), la 
Banque Africaine pour le Développement (BAD), le Fonds Arabe de 

Développement Economique et Social (FADES) et la Banque Islamique de 
Développement (BID). Ces quatre bailleurs ont octroyé 90% de la dette 
multilatérale. 
 

Le ratio du service de la dette extérieure, défini comme le rapport du 
principal et des intérêts aux exportations de biens et services, s’élevait à 

5,9% en 2001. La faiblesse de ce rapport est tout à fait représentative du 
caractère concessionnel des flux d’endettement. 
 

Mais au regard de la progression de la mobilisation des ressources 
budgétaires internes, il se pose toute la question du poids de la charge de la 
dette. 
 

La maturité moyenne de la dette extérieure globale du pays est de 12 ans. 
Mais on sait que celle-ci s’accroît, ce qui constitue un point favorable, 

permettant de limiter le risque d'insoutenabilité. S’agissant des ressources 
rapidement mobilisables, le pays n’en dispose pas en abondance. A la fin de 

l’année 2011, les stocks d’avoirs de réserve représentaient ainsi 27% du total 
de ses engagements extérieurs et près de 50% des engagements extérieurs 
hors investissements directs. 
 

Cette situation n’est pas tenable à long terme si des mesures nécessaires ne 
sont pas prises pour améliorer le niveau de mobilisation des ressources 

budgétaires internes. Il est important d’élargir l’espace budgétaire pour 
assurer un financement équilibré de l’économie nationale. 

 
               Graphique 20 : Evolution du taux d’endettement 
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 Position extérieure et Taux de change 

 
L’incidence de la position extérieure d’un pays sur le taux de change a fait 

l’objet de nombreuses études économiques. Selon Lane et Milesi-Ferretti 
(2002), la position extérieure influe sur le taux de change réel à long terme, 

défini en termes de prix à la consommation, par le biais de son incidence sur 
le compte de transactions courantes. L’accroissement des engagements 
aboutit en effet à une augmentation des paiements nets (intérêts ou 

dividendes) au profit du «reste du monde», qui doivent être financés à moyen 
terme par un excédent commercial (partie du solde des transactions 
courantes). Cela nécessite, en général, une dépréciation du cours de change, 

d’où une relation négative à long terme entre le solde commercial et le taux 
de change réel, et donc une relation positive entre la position extérieure nette 

et le taux de change réel. 
 
Inversement, le taux de change a, lui aussi, une incidence sur la position 

extérieure. 
 

En effet, toutes choses égales par ailleurs, une dépréciation de la monnaie 
nationale accroîtra l’importance des avoirs et engagements extérieurs libellés 
en devises étrangères par rapport à la richesse nationale. La variation des 

avoirs et engagements extérieurs peut alors entraîner une modification du 
comportement des agents économiques qui affecte alors la position 
extérieure par la suite. Les anticipations de dépréciation de la monnaie 

locale peuvent, par exemple, encourager les agents économiques à accroître 
la part de leurs avoirs libellés en monnaie étrangère, et inversement.  

Pour la République de Djibouti, le régime de change caractérisé par un haut 
degré de convertibilité de la monnaie nationale, permet une liberté des 
mouvements internationaux de capitaux. En effet, c’est un régime de caisse 
d'émission qui est en vigueur. Le franc djiboutien est rattaché au dollar EU 

au taux de 177,721 FDJ pour 1 dollar depuis plus de trente (30) ans 
maintenant. Djibouti applique un régime de change exempt de restrictions 

sur les paiements et transferts au titre des transactions internationales 
courantes. 

Grâce aux stocks nets positifs d’investissements directs et de portefeuille, la 
position extérieure de la République de Djibouti n’est pas globalement 

longue en devises étrangères autre que le dollar. Cela signifie qu’une 
appréciation du dollar et par ricoché du franc djiboutien va entraîner une 

détérioration de la position extérieure et le renchérissement des prix 
intérieurs. C’est ce qui s’est produit au cours de ces dernières années, avec 
la baisse de l’euro par rapport au dollar.  
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              Tableau 30 : Evolution du taux de change de l’euro par rapport au dollar 

 
 
 

Il est nécessaire de disposer d’une ventilation détaillée par monnaie des 
avoirs et engagements composant la position extérieure (tout au moins de 
leur répartition entre devises étrangères et monnaie nationale) afin d’estimer 

l’effet retardé du taux de change. Si le FMI encourage l’établissement de cette 
ventilation, celle-ci est rarement fournie dans les statistiques publiées.  

 
En outre, il est important d’évaluer le volume des opérations de couverture 
effectuées par les agents résidents sur leurs positions de change vis-à-vis 

d’autres pays (par le biais des opérations au comptant ou sur produits 
dérivés). Si les opérations de couverture, non retracées en tant que telles 
dans la position extérieure, peuvent affecter significativement l’effet de 

richesse induit par une variation du taux de change, l’étude de la position 
extérieure fournit néanmoins quelques éléments d’évaluation de l’ampleur de 

cet effet. On peut, en outre, supposer que la couverture des positions de 
change est principalement effectuée par les banques. 
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Conclusion et recommandations  
 

L’économie de Djibouti a plus ou moins résisté face aux effets néfastes de la 

conjoncture économique internationale défavorable et à la persistance des 

effets de la sécheresse qui a affecté les pays de la corne de l’Afrique. Le taux 

de croissance s’est établi à 4,4% en 2011 contre 3,5% en 2010, avec un 

niveau du taux d’inflation de 7,5%. 

S’agissant de la soutenabilité des comptes extérieurs, il faut dire que 

l'intervention publique aussi bien que privé portent la responsabilité dans le 

déséquilibre extérieur (déficit de la balance du compte courant), cause 

essentielle de l'excès de la demande globale à l'origine d'un déficit du compte 

courant, qui n'est toujours pas comblé par des mouvements conséquents de 

capitaux durables comme les IDE.  

L'établissement des conditions d'une balance des paiements soutenable 

c'est-à-dire celle où le déficit du compte peut être couvert par des flux de 

capitaux durables est indispensable. En effet, ils représentent un transfert 

volontaire et à long terme de ressources de créditeurs étrangers et sont 

compatibles avec l'aptitude de l'économie à assurer le service de la dette. 

Tout comme l'instabilité politique, l'incertitude macroéconomique peut 

exercer un effet dissuasif de l'apport des IDE et même sur le comportement 

de l'aide publique au développement. D’où la nécessité d’améliorer les 

indicateurs de l’environnement des affaires (Doing Business Better) 

Ce constat souligne la nécessité d'appliquer sans relâche des politiques 

macroéconomiques rationnelles et de maintenir un cadre macroéconomique 

stable et prévisible. Pour ce faire, il faut renforcer le système d'incitations et 

permettre à l’ANPI de jouer pleinement son rôle d'orientation des 

investissements vers les entreprises et les activités productives et 

compétitives à l'exportation. 

Par ailleurs, les politiques commerciales, le régime des changes et les coûts 

des facteurs actuellement sont des éléments qui érodent sensiblement la 

compétitivité et la rentabilité des entreprises. Le régime de taux de change 

fixe a effectivement permis d'ancrer l'inflation. Mais dans un contexte de 

forte sensibilité de l'économie aux chocs exogènes, il n'a pas permis de 

mettre la croissance à l'abri de la détérioration des termes de l'échange. La 

forte propension des activités du secteur de l'import-export, qui en réalité ne 

fait que de l'importation, n'est pas de nature à permettre de résorber le 

déficit du compte courant, car cela concoure à grever les réserves en devise. 
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Les axes suivants doivent faire l'objet d'une attention particulière en terme 

de formulation de politique économique qui assure une soutenabilité du 

compte courant. Plusieurs variables reflétant une dégradation éventuelle des 

fondamentaux et des variables liées à des déséquilibres peuvent être 

considérées. Ainsi, en se basant sur les inspirations des modèles de crises de 

balance des paiements, sur les résultats des faits stylisés et des travaux 

empiriques sur le sujet, nous avons retenu les variables macro-économiques 

suivantes comme déterminants potentiels d'insoutenabilité du compte 

courant de la balance des paiements : 

 un déficit du compte courant (en % PIB) : une augmentation du déficit 

de compte courant peut être vue comme un signe de fragilité de la 

dynamique interne de l'activité économique et il peut donc constituer 

un élément d'éviction du pays par les potentiels investisseurs ; 

 une dette totale par rapport aux réserves des changes : un ratio élevé 

de la dette totale par rapport aux réserves des changes peut conduire 

à une situation d’insolvabilité et également rebuter les investisseurs ; 

 un taux de croissance du PIB réel faible : un pays est d’autant plus 

vulnérable à une crise que son taux de croissance est faible ; 

 un faible niveau d'IDE net (en % PIB) : un ratio élevé des IDE en % du 

PIB baisse le risque d’illiquidité dans le pays (d’autant plus que les 

IDE sont des capitaux de long terme). 

Le tarissement des entrées de capitaux liés doit être nécessairement 

compensé par l’attractivité du pays. De même, la stabilité macro-économique 

et politique est, à cet égard, un élément de nature à rassurer les 

investisseurs et constitue en soi un facteur essentiel d’attractivité. 

Cependant, l’identification des activités productives à forte valeur ajoutée est 

essentielle pour atténuer les risques et avancer dans la chaîne de valeur 

internationale. Or notre pays évolue faiblement en termes de compétitivité 

sur les marchés internationaux. Elle n’est pas classée dans le dernier indice 

global de compétitivité. Au niveau macroéconomique, la récente appréciation 

de l’euro et les mouvements dans le taux de change euro/dollar ont rendu 

les exportations du pays moins compétitif et les importations chères. 

La contribution du capital humain et la productivité totale des facteurs à la 

croissance a été négligeable. L’amélioration de la productivité totale des 

facteurs est cruciale pour accélérer la croissance économique. Les secteurs 

secondaire et tertiaire ont tiré la récente croissance économique, mais 
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l’investissement privé domestique n’a pas été suffisant pour déclencher le 

potentiel de développement du pays.  

La productivité totale des facteurs peut être améliorée en investissant dans 

le capital humain, les infrastructures et en promouvant la concurrence à 

travers la libéralisation du commerce et la libéralisation du marché des biens 

et services. Un environnement plus concurrentiel obligerait les agents 

économiques à améliorer leur productivité. 

La faible diversification des produits d’exportation, rend le pays vulnérable 

aux chocs exogènes et aux fluctuations des termes de l’échange qui peuvent 

avoir des effets pervers sur les finances publiques et les comptes extérieurs. 

La mise en œuvre des programmes identifiés dans le cadre du nouveau 

modèle de croissance permettra sûrement d’apporter un nouveau 

dynamisme à l’économie nationale et d’assurer progressivement la 

soutenabilité extérieure du compte courant extérieur du pays. 
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INDICATEURS ECONOMIQUES ET FINANCIERS 
 

DJIBOUTI 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

1- SECTEUR REEL                 

1- PIB                  

PIB nominal  125 939 136 604 150 694 174 617 186 447 200 578 228 098 244 330 

Déflateur  0 0 0 0 0 204 222 211 

PIB Réel (Prix 2000) 77 720 81 463 85 599 90 583 95 112 98 429 102 772 108 052 

          Taux de croissance réel du PIB 3,2% 4,8% 5,1% 5,8% 5,0% 3,5% 4,4% 5,1% 

2 - FBCF                  

          Taux d'investissement 23 35 43 47 35 21 26 34 

                Taux d'investissement Privé 14 27 31 33 18 9 14 21 

                Taux d'investissement public 9 8 12 14 17 12 12 13 

                  

2- FINANCES PUBLIQUES                 

Recettes et dons 42 938 45 622 52 290 61 384 68 915 71 069 75 969 86 028 

          Recettes fiscales 24 579 25 675 28 696 32 067 37 449 40 582 44 630 50 204 

Impôts directs 11 499 11 671 13 085 15 308 17 230 18 726 20 477 22 428 

Impôts indirects 11 810 12 658 14 045 14 964 18 330 19 828 21 911 25 151 

Autres taxes 1 270 1 346 1 566 1 795 1 890 2 029 2 242 2 625 

          Recettes non fiscales 3 443 2 646 3 773 4 192 8 973 8 972 7 470 10 233 

          Accords militaires 8 260 11 281 10 926 11 305 10 545 10 810 10 554 12 993 

Contrib. forfat. Pour modif.reg. Fiscal FFDJ 5 594 5 594 5 594 5 973 5 214 5 127     

Loyers d'installations militaires  USA 2 666 5 687 5 332 5 332 5 331 5 166     

Loyer de la base japonnaise           517     

          Dons 6 656 6 020 8 895 13 820 11 948 10 705 13 315 12 598 
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Dépenses globales 43 837 47 445 54 833 62 411 77 483 73 464 77 661 87 291 

         Dépenses courantes (montants) 35 088 35 822 35 126 40 885 45 362 49 309 53 153 55 537 

                              (en % du PIB) 27,9% 26,2% 23,3% 23,4% 24,3% 24,6% 23,3% 22,7% 

Salaires 16 870 17 203 18 256 19 860 21 634 22 924 24 584 24 852 

Matériel 7 436 8 145 6 720 9 803 13 122 11 444 16 007 16 611 

         Dépenses d'investissements 8 749 11 623 19 707 21 526 32 121 24 155 24 508 31 754 

  Investissements sur ressources internes  2 626 3 889 5 509 8 640 10 181 10 187 7 954 12 408 

                              (en % du PIB) 2,1% 2,8% 3,7% 4,9% 5,5% 5,1% 3,5% 5,1% 

Solde budgétaire base ordonnancement avec dons -899 -1 823 -2 543 -1 027 -8 568 -2 395 -1 692 -1 263 

Solde budgétaire base ordonnancement hors dons -7 555 -7 843 -11 438 -14 847 -20 516 -13 100 -15 007 -13 861 

                              (en % du PIB) -6,0% -5,7% -7,6% -8,5% -11,0% -6,5% -6,6% -5,7% 

Solde budgétaire base caisse avec dons -2 129 -3 028 -4 570 -7 171 -10 789 -2 697 -1 917 -3 463 

Solde budgétaire base caisse hors dons -8 785 -9 048 -13 465 -20 991 -22 737 -13 402 -15 232 -16 061 

3- DETTE PUBLIQUE EXTERIEURE                 

Encours de la dette 71 876 80 246 84 109 100 932 113 332 112 611 115 229 124 192 

Service de la dette 1 590 1 665 1 986 1 594 2 141 1 904 3 207 4 870 

              Intérêts 529 538 614 558 803 745 1 005 1 351 

4- SECTEUR EXTERIEUR                  

Exportations de biens     10 278 12 180 13 694 14 315 21 164 22 999 

Exportations de services     46 560 53 144 57 001 49 257 62 393 70 582 

Importations de biens     -85 429 -101 622 -79 776 -64 386 -92 052 -126 539 

Importations de services     -19 656 -22 923 -22 583 -23 643 -28 191 -35 793 

Balance commerciale (biens)     -85 429 -101 622 -79 776 -64 386 -92 052 -126 539 

Solde courant, y compris dons     -32 137 -42 328 -16 821 -9 546 -23 580 -56 743 

                              (en % du PIB)     -21,3% -24,2% -9,0% -4,8% -10,3% -23,2% 

Solde courant, hors IDE     -14 437 -24 628 497 8 154 -21 753 -38 866 

                              (en % du PIB)     -16,9% -27,2% 0,5% 8,3% -21,2% -36,0% 

Financement exceptionnel     5 766 11 005 3 279 1 414 4 132 2 178 
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5- MONNAIE                 

Avoirs extérieurs nets 79 605 92 334 95 462 117 498 135 562 142 239 127 704 152 732 

Crédit intérieur   37 897 44 846 52 886 65 170 77 139 80 674 64 436 

Crédit à l'économie 26 449 28 633 35 786 44 833 57 445 69 161 70 510 87 555 

Masse monétaire 102 629 113 610 122 952 147 231 172 112 192 511 184 130 217 169 

        (variation annuelle) 10,7% 10,7% 8,2% 19,7% 16,9% 11,9% -4,4% 17,9% 

M2/PIB 33,3% 34,7% 35,4% 36,4% 42,8% 47,8% 47,9% 50,1% 

Dépôts                 

Francs Djibouti 37 288 42 937 50 531 62 296 76 415 92 301 85 828   

Dollars US 50 059 53 773 57 549 47 740 53 752 61 171 77 951   

Autres devises 2 776 3 925 4 791 23 129 28 785 28 623     

5- INDICATEURS BUDGETAIRES                 

Taux de pression fiscale 24,0 22,9 22,8 21,8 22,9 22,8 19,6 20,5 

Masse salariale / Recettes fiscales 55,9 55,0 53,2 52,2 50,7 50,2 55,1 49,5 

Invest. sur ressources internes / Recettes fiscales 8,7 12,4 16,1 22,7 23,9 22,3 17,8 24,7 

Solde budgétaire de base / PIB (%)               -0,7 -1,3 -1,7 -0,6 -4,6 -1,2 -0,7 -0,5 

Encours de la dette / PIB                      57,1 58,7 55,8 57,8 60,8 56,1 51,9 50,8 

Variation arriérés intérieurs               -1 230 -1 823 -2 027 -6 144 -2 221 -1 625 -2 800 -2 200 

Variation arriérés extérieurs                0 0 0 0 0 0 0 0 

6- INDICATEURS ECONOMIQUES                 

Taux d'inflation annuel moyen (en %)              3,1 3,6 5,0 9,2 1,7 4,5 7,5 1,2 

Déficit extérieur courant (en millions de FDJ)   -4 087 -20 080 -30 453 -40 056 -12 635 -9 546 -23 580 -56 743 

                              (en % du PIB) -3,2 -14,7 -20,2 -22,9 -6,8 -4,8 -10,3 -23,2 

Source : MEFIP, Direction de l’Economie, mai 2011 


